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Contexte général

Relations Etat-collectivités : l'AMF dénonce un gouvernement qui ne « tient pas ses

promesses »

Les dirigeants de l'AMF - François Baroin, André Laignel et Philippe Laurent - ont donné ce matin une conférence de presse

pour faire le point sur « les relations entre FEtat et les collectivités ». Et pointer les nombreux et profonds motifs
d'inquiétude - du projet de loi de finances (PFL) pour 2020 à la réforme de la taxe d'habitation (TH), en passant par [es

projets de loi Engagement et proximité et Economie circulaire.

«Manquement à la parole donnée »

Certes, a reconnu François Baroin, le projet de loi Engagement et proximité reprend « 70 % » des idées portées par l'AMF

depuis des années. Mais il ne va « pas assez loin » : « Nous demandons toujours une clarification sur le rôle et !a place des

collectivités territoriales, la réduction du nombre de compétences obligatoires pour les intercommunalités, la suppression

des compétences optionnelles. » Sur la revalorisation des indemnités des maires et adjoints, « // avait été clairement indiqué

que l Etat la prendrait à sa charge, a rappelé le maire de Troyes. Le gouvernement la met à présent à la charge des

communes, c'est un nouveau manquement à la parole donnée. » « Cette loi était censée empêcher les maires de renoncer à

se représenter, a surenchéri André Laignel. Je ne connais pas un seul maire qui, ayant décidé de ne pas se représenter, se

verrait arrêté dans son mouvement par ce texte », qui ne prend pas assez ou pas du tout en compte des questions telles que

« la validation des acquis de l expérience, le retour à i emploi ou les retraites ».

Réforme « masqué »

Ce sont naturellement les questions financières (PLF et réforme de !a TH) qui ont occupé ['essentiel des interventions des

responsables de l'association. « C'est facile de faire le bonheur des uns avec l'argent des autres », a notamment ironisé

François Baroin à propos de la TH. « Certes la TH était injuste, mais l'Êtat traite ici les injustices d'un impôt qui ne lui

appartient pas. » André Laigne! a accusé le gouvernement de jouer « au bonneteau » : « Une main cache ce que l'autre fait ;

les faits démentent les propos. » Les porte-parole de l'AMF ont rappelé que la première intention du gouvernement était de

« siphonner 400 miHions aux collectivités » en supprimant ['indexation des bases [ocatives sur Hnflation - ce qui a été « en

partie corrigé », puisque les députés ont rétabli une revalorisation, certes, mais de 0,9 % seulement contre 2,2 % Fan

dernier. « Cela représente quand même une claque, nous n'ailons pas dire merci », a souligné François Baroin.
André Laignel a développé les critiques de FAMF sur le PLF pour 2020 : gel des dotations <( qui signifie un recul dupouvoir

d'achat pour les communes de 600 millions à'euros », si l'on tient compte de Finflation et de la hausse démographique. Ou

encore les variables d'ajustement qui vont venir Fonctionner les dotations et transferts de l'Étatet qui/ in fine, « conduiront

encore en 2020, comme ça a été le cas en 2019, 18 000 communes et intercommunaiités à voir leurs dotations diminuer ».

Philippe Laurent, maire de Sceaux et secrétaire général de l'AMF/ a également fait part de sa « profonde préoccupation »

sur le regard que l'Etat porte aujourd'hui sur !es maires : « f ai Fimpression qu'on nous regarde comme si nous avions une

sorte de valeur patrimoniale, a-t-il ironisé. En oubliant que nous sommes des partenaires de l'action publique, des

représentants de ! Etat, des acteurs économiques de premier plan et les employeurs de deux millions de salariés. »

Pour Philippe Laurent, la réforme de la taxe cThabitation est le signe « d'une stratégie à très long terme qui vise, au fond, à

supprimer à terme la fiscalité locale pour la remplacer par des dotations. Car après la taxe d'habitation, on utilisera les

mêmes arguments pour supprimer la taxe foncière. » Si cette « stratégie » devait se confirmer, ce serait/ selon Philippe

Laurent/ « une évolution majeure de la structure institutionnelle du pays ».

Consigne : « trois perdants, un gagnant »

Les élus ont enfin vivement critiqué le projet de loi Économie circulaire : « Toutes les associations d'élus avaient approuvé ta

feuille de route sur l'économie circulaire, a rappelé Philippe Laurent. Et après coup, on nous rajoute ce projet de consigne sur

/es bouteilles plastique que tout le monde rejette - à part quelques grands groupes industriels. » Même tonalité chez André

Laignel : « La consigne, cela fera trois perdants : les consommateurs, les petits commerçants et les collectivités locales. Et un

gagnant : les industriels producteurs de boissons. »

Franck Lemarc

https://www.maire-info.com/Élus/relations-État-collect]vites-l'amf-denonce-un-gouvernement-

qui-ne-tient-pas-ses-promesses-article-23492#



Contexte particulier

Le DOB élargi sur la période 2019/2020 a été présenté, le 15 novembre 2018, lors de la séance du

Conseil Communautaire.

Ce document « 2020 » est un document complémentaire/qui retracera :

Une synthèse du bilan financier sur 10 ans (2009/2019}, avec des perspectives courant

jusqu'en 2021, et un zoom plus particulier sur ia période 2016/2021...

Une projection des opérations chnvestissements/ passées , toujours en cours/ et celle(s) à

aiouter, suite notamment au Conseil Communautaire en date du 3 octobre 2019, avec les

encours d'emprunts (historique, échéances, montants).

L'audît de fonctionnement/ dans sa partie « ressources humaines » réalisé par le Centre de

Gestion de KOise, et les objectifs de l'audit énergétique/ aux fins notamment - dans les

deux scénarios - de réduire le déficit des deux piscines communautaires, et de maîtriser

également les budgets « énergies » des autres équipements communautaires :

o Réduction de 2 postes dans les piscines communautaires (un par piscine), soit

104 529 € « d'économîes » en 2020.

o Etude de mise en place d'une « Délégation de Service Public » sur l'une des deux

piscines communautaires/ voire les deux (afin que la prochaine équipe de

gouvernance choisisse le mode de gestion le plus approprié).

o Mise en place d'économies d'énergies dans les bâtiments communautaires à

hauteur de 15 à 20 % pour 2020 (20% dans les piscines/ 15% dans les autres

bâtiments) :

Economies cTénergie à hauteur de deux fois 50 000 € dans les piscines, soit

100 000 € en 2020, générant une réduction partielle du déficit des piscines

communautaires de plus de 200 000 € (104 529 € pour les personnels et 100 000 €

pour l'optimisation énergétique).

Soit un retour à +/- 700000 euros de déficit en fin de mandature 2014/2020; l'objectif

étant sur la mandature à venir de le ramener définitivement à +/- 400 000 euros (ce qui

correspondrait après étude/ à celui « d'AquaVexin », notamment)/ sachant qu'une piscine

est déficitaire dès l'ouverture...



DEFICIT DES DEUX PISCINES
Section de fonctionnement

PISCINE OCEANE

Libellé
Frais de fonctionnement

Electricité : 90 151,06 €

Eau : 54 376,92 €
Combustibles : 110 738,65 €

Frais de personnel

Remboursement sur rémunération du personne!

Régie, entrées piscines

Locations diverses

Autres produits d'activités annexes (abonnement et ventes)

Participation emplois aidés
Subvention fréquentation Piscine - CDG 60

Produits exceptionnels (remboursement sinistre)

Dépenses
332 899,88 €

521 732,76 €

Recettes

49 918,54 €

181 798,33 €
74 681,38 €

2 123,73 €

3 116,83 €

5 285,00 €
5 479,60 €

TOTAUX 854 632,64 € 322 403,41 €

DEFICIT 2018: -532 229/23 €

PISCINE ATLANTIS

Libellé
Frais de fonctionnement

Electricité

Eau

Combustibles

Frais de personnel

Remboursement sur rémunération du personnel

Rrégîe, entrées piscines)

Locations diverses

Autres produits d'activités annexes (abonnement et ventes)

Subventions fréquentation piscine - CDG60

; 55 718,73 €
: 23 247,45 €

; 92 519,40 €

Dépenses
227 955,99 €

386 445,06 €

Recettes

14 876,97

146 135,92
62 107,70

l 228,70

2 898,75

€
€
€
€
€

TOTAUX 614 401/05 € 227 248/04 €

DEFICIT 2018: -387 153,01 €

TOTAL DEFICIT 2018 DES DEUX PISCINES
Ce qui représente 9% des dépenses réelles de

fonctionnement

-919 382,24 €

Rappel déficits 2017 :
Piscine Océane = - 505 845,67 €

Piscine Atlantis = - 395 598,74 €
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Dépenses réef les de fonctionnement
Salaires+charges patronales

. Part des salaires sur les dépenses de fonctionnement

*2S% de ta rémunération desSpankers affectés au
budget prmcipal depuis le 1er janvier 2018.

PLAN TRIENNAL DES RESSOURCES HUMAINES
(VALIDÉ PAR DÉCISION DU CONSEILCOMMUNAUTAIRE DU 15 DÉCEMBRE

2016)

SERVICE

Généra!

Culturel

Compta/finances

Multi-accueii

Haltegarderie

RAM/HG

Tourisme

Informatique

Déchets

Déchets

Dév.durahle

Général

PF mutualisation

Secrétariat élus

Aménagement

POSTE

Responsable de service

Assistant(e)

Assistant(e)

Assistante petite enfance

Agent d'entretien et de restauration

Educateur Jeunes Enfants

Chargé de mission

Technicien

Animateur prévention

Animateur prévention

Chargé de mission Plan climat

Agent technique polyvalent

Agent polyvalent

Secrétariat élus

Instructeur ADS

Ensemtilt dts rectweir'eMs

rfalisfs en 2017

Ensemble dtî recrwetnents

féatisés en 2018 sauf pour le
2017/201S service Dfctiets. Les

Amuassadturs de préventian ont

été recrutés en janvier 2019.

2018/2019

S^sci/iî non confmnés : pcî de

rscruiemenf.

Commentaires : le budget communautaire a évolué de 6 710 185 IVt € en 2009, à 20 M d'euros en
2019 et les effectifs communautaires ont évolué de 66 agents à 80.
La part de rémunérations ne dépasse pas les 30 % des dépenses de fonctionnement du Budget

communautaire (28,80% en 2018).



PISCINES COMMUNAUTAIRES

2008
2009
2010
2011
2012
2013
2014
2015
2016
2017
2018
2029

PERSONNEL
'SPORTIF'

EFFECTIF EH
SERVICE

9
11
11
11
12
12
12
12
-îl

11
11
11

PERSONNEL
'ACCUEIL/ENTRETIEN'

EFFECTIF EN SERVICE

9,83

9,83

9,83

9,83
9,83

9,83

9,83

9,43

9,28

9,25

9,28

9,28

TOTAL ETABLISSEMENT

18,83

20,83

20,83

20,83

21,83

21,83

21,83

21,43

20,28

20,28

20,28

20,28

PISCINES COMMUNAUTAIRES

25

20

15

10

5

0

l PERSONNEL "SPORTIF"
EFFECTIF EN SERVICE

l TOTAL ETABLISSEMENT

PERSONNEL "ACCUE1L/ENTRETIEN"
EFFECTIF EN SERVICE

2M8 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Prév
2020

Commentaires : l'idée est bien de ne pas compenser des départs à la retraite en 2020, afin que les

réductions de personnels permettent, ajoutées aux économies d'énergie/ d'abaisser le déficit actuel

global s'élevant à plus de 900 000 € - qu'il convient impérativement de traiter immédiatement
pour ne pas le laisser s'accroître -. Il importera/ pour le BP 2020, de traduire les non-

renouvellements de postes, en pertes de recettes sur les activités des bassins (tout en sachant qu'eu

égard à Fabsentéisme latent/ il est parfois difficile de couvrir activités et plages horaires sur certaines

périodes).



Présentation de Faudit de Forganisation des piscines réalisée par le Centre de

Gestion de l'Oise (Avril 2019, Septembre 2019)

Première partie: les forces.

Deuxième partie : les faiblesses.

Document établi par Madame Lucîe Deheyer, en charge de cette thématique au Centre de Gestion

de l'Oise.



l-Les principales

Constats : points
d'appui : FORCE

Propreté des lo-

eaux

Sen/ice publie de

proximité

Proposition régu-

lière de nouvelles
activités ou êve-

nements

Visibilité sur les
réseaux sociaux

de la piscine de
Grandvilliers

forces :

Ça uses/impacts

(RH, SI, ORG)

Personnel en charge ck

nettoyage des locaux er

nombre suffisant (voit

surnombre sur certain;

créneaux).

2 piscines sur le territoirÉ

communautaire.

Chef de bassin dyna-

mique/ force de proposi-

tion.

Autonomie laissée au chel

de bassin poui

Forganisation de ces acti-

vîtes sans validation de;

élus (a confirmer).

Prise d'initiative de !a chel

de bassin afin d améliorei
i'information auprès de;

usagers.

Réseaux sociaux avec une

page dédiée à la piscine.

Conséquences

(Qualité, Coût, Délais)

client content (mais ab-

ience d'indicateurs quali"

:é).

-idélisatîon de certains

jsagers (mais absence

J'indicateurs type fichier
;lient).

3roximité pour les usa-

iers.

Dffre de service diversi-

iée qui prend en compte

a demande des usagers.

vlise en place rapide,

'èactivite.

Jen direct avec l usager

iur un canal de diffusion

adaptée.

diffusion rapide de
information/ réactivité.

Preconisations

(RH/ SI, ORG)

S'assurerdu maintien de

ia propreté des locaux

dans le cadre de la réor-

ganisation des plannings

Gt des tâches,

Prévoir une démarche

simple d'évaluation de

la qualité (notamment
afin de s'assurer du

maintien du niveau de

propreté attendu par les
usagers en cas de réor-

ganisation).

Prévoir une démarche

simple cTévaluation de
la qualité.

Prévoir des réunions de

service entre les deux

chefs de bassin afin de
discuter ensemble des

demandes des usagers/

d'examiner la possibilité

cTétendre certaines

activités sur l'autre éta-

blissement...

Organiser de manière

plus efficace la commu-

nication externe autour

de ces animations.

Etendre le dispositif à la

piscine de Formerie.

Former les agents à la

communication sur les

réseaux sociaux.

Formaliser le processus

de communication, sans

qu il ne soit trop con-

traignant sur les réseaux

afin de contrôler Fimage
de la collectivité,



2 - Les principales faiblesses (liste non exhaustive)

Constats : points
(famélioration : FAIBLESSE

Préconisations

(RH, SI/ ORG)

Des tableaux de suivi basique
(gestion des entrées/ comp-

tabilisation des recettes) peu
fiables comportant des er-

reurs

Prévoir la mise en place d'un logiciel permettant un suivi efficient des

entrées et des recettes et un gain de temps pour les agents.

RH : formation des agents sur le nouvel outi

Des fermetures ponctuelles
sans motif valable et sans

accord ou information de la
direction (veille des jours
fériés)

Prévoir un planning annuel cTouverture de la piscine prenant en

compte les fermetures prévisibles (jours fériés, vidange, ...}.

Formaliser une procédure de validation en cas de fermeture ponc-

tuelle d une piscine impliquant l ensemble des acteurs concernés

(chef de bassin / responsable des sports / Direction Générale / RH /
Communication}.

Ciarification de ia répartition des responsabilités entre responsable

des sports et chefs de bassin,

Des fermetures ponctuelles

ou modification des horaires
des établissements sans

communication externe adap-

tée

Entendre la visibilité sur les réseaux sociaux à la piscine de Formerie/

acquisition d'un iogiciel dédié permettant un iien automatique sur site
Internet de la collectivité ou réseaux sociaux.

Formaliser une procédure de validation en cas de fermeture ponc-

tuelle d une piscine impliquant l ensemble des acteurs concernés

(chef de bassin / responsable des sports / Direction Générale / RH /
Communication)

Des modalités d'inscription

aux activités contraignantes

pour les usagers (inscription
par téléphone sur un créneau
dédié pour Formerie ou sur

place sur un cahier pour ies
deux piscines)

SI : prévoir la mise en place d'un logicie! permettant l'inscription et le
paiement en iigne - gain de temps pour les agents et simplicité pour

les usagers / Système d'alerte possible sur le téléphone afin d'avertir
le client de son inscription/ (ies piscines à proximité bénéficie déjà de
Finscription en ligne : Breteuil, Poîx de Picardie, Beauvais ...).

Formation des agents sur le nouvel outil.

Réorganiser les plannings des agents (notamment afin de gagner du

temps administratif) en lien avec le nouvel outil / travailler sur
l'optimisation des activités.

Pas ou peu d'éléments quan-
titatifs ou qualitatifs sur les
activités proposées (taux de
remplissage, créneaux, fidéli-
sations/ satisfaction usagers/

fréquentation par des usagers
hors CCPV)

Acquisition d'un logiciel dédié permettant cToptimiser ie remplissage
des activités et de disposer d'un véritable fichier client.

Formation des agents.

Réorganisation des missions et des plannings en conséquences (gain

de temps administratif/ développement du rôle de conseil des hô-
tesses (conseil sur les abonnements en fonction du fichier ciient ...) /

optimisation de Factivité.
inadéquation de la fiche de
poste avec la réalité des mis-
sions (difficulté
d'identification des missions

journalières) des techniciens

Réflexion à mener sur le temps d emploi des techniciens de mainte-

nance ou sur Fétoffement des missions (maintenance bâtiment à

ajouter dans la fiche de poste, possibilité d ajouter des tâches de net-

toyage des locaux au même titre que les hôtesses afin d'optimiser le

nombre d ETP global).



de maintenance

Constats : points
d'amélioration : FAIBLESSE

Des plannings ne respectant

pas les conditions
législatives et
réglementaires en matière

cTorganisation du temps de
frav/a i l

Refus d'usagers à certaines

activités en raison d'un

matériel en quantité

insuffisante (Bike) :
information à vérifier

Absence de rapport
d'activités annuel par
établissement ne

permettant pas aux élus de
disposer des informations
essentielles afin cTadapter

leur politique publique

Réflexion sur la possibilité de réaffecter les techniciens de mainte-

nance au service général de l'EPCI avec un temps impératif dédié à la
maintenance et vérification quotidienne machines /

Préconisations

(RH, SI, ORG)

bassins (liste des tâches et périodicité à effectuer). Prévoir un système
d'astreinte24h/24h.

Acquisition d'un logiciel métier prenant également en charge la mise à

jour des plannings des agents (dans le respect des cycles et dispositions

applicables à la FPT) et connecté avec le siège social.

Formation du responsable des sports sur son rôle et ses missions et sur

IP manappmpnt d une éouinp.Q " • - • " • • - — '• • - — — -l " • l- —

Formation des agents sur Foutil.

Formalisation d'une procédure/ en lien avec le nouvel outil permettant

une transmission régulière des éléments RH.

Optimiser la procédure cfachat / Etudier la possibilité de prêt de
matériels entre les deux piscines.

Acquisition d'un logiciel permettant d'obtenir des données en temps

réel et d'adapter Foffre plus facilement (taux de remplissage des
activités/ heures creuses, heures pleines ...).

Formation des agents à l outil.

Prévoir la réaiisation d'un rapport annuel cTactivités par piscine et la

procédure de présentation aux élus (commission piscine, etc. ...].

Commentaires : il conviendra de traduire/ dans le BP 2020 certaines préconisations/ dont

l'acquisition des logiciels cités/ utiles à une gestion opérationnelle et moderne des bassins (entrées /

recettes/ gestion des activités, rédaction de bilans/ chiffres annuels ...).

10



TOME l f DONNEES QUANTITATIVES :
Bilan et perspectives budgétaires et financières de l'EPCI

l) Période 2008, 2009-2014:

Les éléments fondamentaux de cette période ont bien été :

La période de redressement (2009 à 2011}, menée par le Directeur Général des Services

actuel, en audit interne, dès 2009.

Le contrôle de la Chambre Régionale des Comptes (rapport d'obsen/ations définitives,

transmis le 28 novembre 2013} portant sur la période 2008 à 2012/2013.

La confirmation intégrale du diagnostic initial posé en interne et confirmé par la Chambre

Régionale des Comptes :

o Contenir les dépenses de fonctionnement,

o Maîtriser l investissement,

o Dégager (de façon récurrente) un auto-financement,

Et plus anecdotiquement :

o Imposer le Débat d Orientations Budgétaires/ avant chaque vote du BP (quel que

soit l'état des textes réglementaires).

2) Période 2009-2014, retenons le DOB 2014 :

La reprise de l ensemble des DOB de cette période permet de n en sélectionner - qu un seul (le

DOB 2014) soit le plus révélateur, en synthèse/ de la mandature précédente (2008/2014) avec

les impératifs à tenir déjà déclinés : cf pages 6 à 8 du document de DOB 2014, reprises dans les

pages suivantes...
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(A) ANNEXE DU RAPPORT DEFINITIF DE LA
CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES :

Budget principal de la CCPV (gestion 2008-2012)

2008 2009 2010 2011 2012

% d'évol.

Moyenne

annuelle

Total des produits de fonctionnement 7,126,855 9.149.967 8.165.565 8.629.087 8.689.437 5,08

dont : Impôts locaux 3.799.187 4.743.469 3.804,819 3.743.179 3.953.000 1,00

Reversementsurimpôts et taxes 0 -1.888 -457.219 0 0
TEOM 0 0 1.517.412 1.588.382 1.660.931 2,29

Dotation Globale de fonctionnement 961,756 1.013.787 1.094.143 1.153.433 1.104.340 3,52

Total des charges de fonctionnement 7.936.922 8.099.809 8.071.754 8.166.517 8.771,664 2,53

ûonî : cnsrges oe personnei 2.054.olî.
^~7"

i.i.
^ ni e /)oo

i±3."tu3
1 ICI flOI ^ 11 A QC1

Achats et charges externes 3.766.511 3,837.714 3.718.114 3.655.881 3.902.329 0,89

Charges financières 73.970 64.192 62.459 60.701 58.994 -5,50

Subventions versées 492.651 452,309 554.745 502.820 610.908 5,53

Résultat comptable -810.066 1.050.158 93.811 462.570 -82.227 17,38

Total des ressources d'investissement 3.781.688 5.018.655 1.852.090 1.349.118 1.2G6.514 -23,93

dont : Excédents de fonctionnement

capitalisés
1.580.804 0.000.000 0.000.000 294.911 215.408 -39,24

Subventions reçues 948.491 3.878.698 147.212 143.696 95.914 -43,61

FCTVA 332.714 42.113 21.913 22.114 25.680 -47,29

Amortissements 760.072 787.945 829.023 888.397 929.512 5,16

Pro vi si o n s 0 0 0 0 0
Total des emplois d'investissement 2.531.859 6.074.098 1.835.214 1.058.023 1.173.999 -17,48

dont ; Dépenses d'équipement 2.467.090 837.306 1.389.831 583.464 719.122 -26,52

Remboursement de dettes bancaires

et assimilées
52.693 48.343 47.883 48.414 50.114 -1,25

Besoin de financement de la section

d'investissement
-1.249.829 1.055.443 -16.876 -291.095 -92.514 17,81

Résultat 439.763 -5.285 110.687 753.665 10.287 -60,89

Encours au 31 décembre N 1.493.759 1.445.416 1.397.533 1.349.120 1.299.006 -3,43

Annuité de dettes bancaires et assimilées 126.663 112.535 110.342 109.114 109.107 -3,66

FONDS DE ROULEMENT en fin

d'exercice
341.533 336.249 448.935 910.689 706.569 19,93

CAF Brute

Amortissement du capital de la dette

CAF Nette disponible

-62.070

52.693
-114.763

871.661

48.343

823.318

529.834

47.883

481.951

927.822

48.414

879.408

443.521

50.114

393.407

147,27
-1,25

128,67

Source : Tableaux « Situation financière : CC Picardie Verte » transmis par la trésorerie (€).

(B) CONCLUSION DU RAPPORT DEFINITIF DE LA CRC:



0 Contexte local

Hormis les contextes national et européen cités précédemment, la CCPV ne pourra pas s'affranchir pour
2014 - et les années suivantes - des quatre éléments essentiels suivants :

L'audit de la Chambre Régionale des Comptes pour les années 2008 à 2012/2013, tant dans [es
satisfecits qu'il donne : l'équilibre des comptes, le désendettement, les bonnes communication et
présentation financières...
l'état budgétaire satisfaisant ayant ainsi permis a la Cliambre de cerner plus la forme que le
fond ; que dans les constats qu'elle porte, notamment concernant les compétences, avec des
interrogations sur les choix « en ligne de crête » du passé et du présent : les Zones d'Activités
Communautaires et te Schéma Directeur de l'Eau,

La voie est toute tracée pour 2020 :
Maintien des équilibres budgétaires et financiers, avec les optimisations liées, comprenant
des réductions de dépenses impératives tant en fonctionnement, qu'en investissement, et
notamment des types d'investissements qui génèrent trop de fonctionnement ... en
l'occurrence, la maîtrise de la masse salariale (audit en pilotage et diagnostic en cours)
et pause dans i'accroissement des équipements communautaires. Par ailleurs, un audit
d'optimisation des ressources sociales a également été lancé courant 2013 ; par
conséquent, ['importance des enjeux financiers suppose des pauses à mener, et les
projets sont à mieux calibrer, avec toute la place à accorder en trans versa iité à l'opération
du Très Haut Débit ;
Suite et fin du regard sur les compétences en mettant en avant le strict intérêt
communautaire ; et un travail à mener sur la méfianca que semble susciter
l'intercommunalifé ?

2. 11 Optimisation de l'Epargne Brute / Autofinan cernent : |

Certes (et comme habituellement depuis cinq années), pour la préparation budgétaire finale (entre !e
DOB et le vote du BP), nous mettrons en exergue les principaux ratios financiers communautaires.
Pour ie DOB 2014 et le BP 2014 et suivants, n'est mis volontairement en regard que le seul tableau,
ci-dessous, relatif au rafjo Epargne Brute / Autofinancement à optimiser impérativement !

Epargne Brute/AUTOFINANCEMENT
de 2008 à 2014
Budget Principal

Urgence signalée l
En contrôle de gestion

interne

2008
2009
2010

Produits de fcnctbmemeut

7 192 195,00
7595465,77
8415537,65

Cïargps de fonctionnement

7254264,57
7485092,41
7 879 728,47

Autofinancement

62069,57
110373,36
535 809, J B

%
0,86

1,45

6,37

* (Compte aàninistatii)
(Compte administratif}

(Compte administratif)

2012
2013

2014

8662930,27
8890909,85
8900000,00

8900000,00
B 900 000,00

8220409,30
8242426,84
8 179 990,00

7 900 000,00
7 800 000,00

442 520,97
648483,01
720 010,00

1000000,00
1100000,00

5,11

7,29

8,09

11,24

12,36

*** (compte admmistratïf)

Prévision ÇA 2013
Prévision avec S %

Prévision avec 9 %

Fréviskmavccl0%

Prévis iuu avec 11%

Prévision avec 12 %
Autofinancement minimal.

Autofinancement maximal et retour dans
la zone de sécurité « 10 à 12% ».

Année 2011 : zone de sécurité atteinte (10,75%).

Année 2008 : p!us de marges de manoeuvres financières (charges de fonctionnement •
produits de fonctionnement).

7

Au compte administratif 2014, le taux cTEpargne brute s'est élevé à 12,12 % (globalement en

« zone de sécurité »).
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Évolution des dépenses d'invcstis&cment

et de ['épargne brute des collectivités locales

Ce fléchissement des marges de manœuvre financière depuis deux ans limite la possibilité pour les collectivités locales
d'augmenter sensiblement leurs investissements.

En 2013, ils progressent de 1,7 %, évolution modeste en comparaison de celles observées en 2000 (+ 13,2 %) et 2007 (+ 10,3
%), dernières années pleines des précédents mandats municipaux. Les investissements locaux dans leur ensemble sont en
effet sensibles aux échéances électorales des municipalités, ces dernières pesant, avec les groupements, un poids
considérable dans les dépenses cr investissement totales (environ 65%).

Cette progression limitée reflète la tendance générale du mandat. Alors que les deux derniers mandats ont enregistré une
croissance annuelle moyenne des investissements de 3,4% en volume, celui commencé en 2008 affiche une baisse moyenne
de 1,2%.

Pour autant, cette atonie de la croissance des investissements ne doit pas faire oublier que les masses investies demeurent
conséquentes. Avec 53,9 milliards d'euros, les investissements de 2013 approchent le niveau historique de 2009 (54,2 milliards
d'euros),

Cycle électoral oblige, c'est bien le bloc communal qui concentre la hausse des investissements avec respectivement + 2,9%
pour les communes et + 4,2% pour les groupements à fiscalité propre. Les départements diminuent leurs dépenses
d'investissement pour la quatrième année consécutive (- 2,5%, 11,3 milliards d'euros), tandis que les régions les maintiennent
depuis 2008 à environ 8,5 milliards d'euros.

Même si les masses investies par les départements et les régions sont moins importantes comparées au poids du bloc
communal, elles sont cependant de nature à infléchir directement la courbe des investissements communaux et
intercommunaux.

Le soutien de ces niveaux ayant tendance à se réduire ces dernières années (les subventions des conseils généraux à
destination des communes et intercommunalités se sont par exemple réduites du plus du tiers depuis 2007), le bloc communal
doit compenser cette perte en limitant ses investissements, en augmentant son autofinancement ou encore en sollicitant
davantage l'emprunt.

A NE PAS OUBLIER, PAR RAPPORT AUX CALCULS DE LA PAGL 9
Q90 060 C + provision de 350 000 € FPtC/THD - 1 340 060 C... ! après
rctranchemcnt do ta part strictement CCPV (fonctionnement) do
l't'nvuloppv FPiC 2014. en l'cspérAnt \a. plus confortablo possible-.

2013

200CC;3€

OJ;'.;-:COC
l'^i.-.nf/'t'SC'l.i.în'-'ï-D-'T-.-'

^••^•;]t<!itl''î ^1);:'JC*—-CÎ ')

?^16

?GOOOO<-

W.!

- Annfto « v.iriabtc d .ijustftfllffnt »,

ï.r'tod Ï'fVt:' «bwi c'/fr'iK* le vi';^

•îculw's pti'Iyïki' :.mx on iffif-s dt:

f":.i!ict;nnjnît'. ;m ttfï ["ii''!rft".-':*;o".-.

U'>ÎL:<; û'n^t; i^i i~(";..r;; ilcî p'acc'^u'i,', ou

i;r t;ouf:;J;.*é ri" f..'"jc**dur''?

o:-E;(a*tGnl~itt — dprès>;î017

• Selon, emprunts néwedraa, ai
priw à» comporte» et garantia dM
•mptwt» par l» Con»ei Général, en

amont,
Un pécerrt oounlsr de la Caiaae <toa

Dépôt» et Conslgnetkina propoa» des
solufcna à 40 ans.

FPIC : Motfalités de rôfiartiîton du FPIC entre la Communauté de Communes do la PlcardlQ Verta
et ses cofnmunos-mombres : Décision du Conseil Communautaire en date du 20 juin 2013.
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3) Concernant l'année 2015, véritable année de soudure entre 2 mandatures/ retenons le taux

cTépargne brute à 11,69 % (Compte Administratif) et une capacité de désendettement à

1,00 année (Compte Administratif).

4) Concernant ta période 2016/2021 :

A) Contexte :

En cette fin de mandature, et après un regard détaillé (aidé en cela par Futilisation d'un logiciel prospectif de

la société « Finance active »), les différents scénarios de simulation, ci-après, illustrent le niveau de pression

sur la dette et les finances communautaires, selon la hauteur de ^emprunt et sa durée...

• Rappels des seuils des critères d'appréciation :

Ratio encours dette / autofinancemenî brut sur le :

• De 6 ans : zone verte,

• De 6 à 10 ans : zone médiane/

• De 10 ans à 15 ans : zone orange /

• Plus de 15 ans : zone rouge,

Il conviendrait de circonscrire Femprunt à une échelle permettant de ne pas dépasser (au pire) la zone

orange, et ainsi, de ne pas faire supporter le poids de Fencours de dette sur les deux, voire trois mandatures

à venir, l'ideal serait de rester en zone médiane (6 à 10 ans).

• Financement de l'équipement par l'emprunt : selon Michel Klopfer (« L'analyse financière

d'une collectivité locale » },

...« pour Fapprécier, il est nécessaire de chiffrer la variation de l'encours de la dette utilisée : toute

diminution du fonds de roulement correspond à une utilisation cTemprunts antérieurement contractés.

Ainsi, une détérioration de la situation financière peut être masquée par la variation du fonds de roulement.

En fait, une forte diminution du résultat global de clôture qui ne serait pas liée à un désendettement

budgétaire (tel que ceux qui préludent à la mise en place d'une trésorerie zéro) correspond à une détérioration

de la situation financière. Cette analyse ne doit pas donner lieu à confusion : il ne s'agit pas de prôner un

fonds de roulement pléthorique du niveau de ceux que l'on rencontrait, il y a peu, dans la plupart des

collectivités. Mais la distinction entre le bon grain et l ivraie est facile à faire, en ce qui concerne l'usage des

lignes de trésorerie qui peuvent être, suivant les cas, la meilleure ou la pire des choses. En fait, la différence

réside précisément dans ce concept de « dette utilisée » : les collectivités qui font de la trésorerie zéro

(remboursement par anticipation cTanciens emprunts), leur encours de dette diminue et donc la dette utilisée

ne progresse pas, en dépit de la chute du fonds de roulement. En revanche, les collectivités/ qui font un usage

malsain des lignes de trésorerie voient progresser, tout à la fois, l'encours budgétaire et l'encours non

budgétaire de la dette. Dans un premier temps/ le fonds de roulement diminue alors que la collectivité a

continué à emprunter sur l'exerdce. C'est ce point qui constitue précisément un des signes prémonitoires de

dégradation des comptes. Si la tendance n'est pas endiguée/ on assiste les années suivantes à l'apparition de

lignes de trésorerie entièrement saturées : le fonds de roulement ayant été consommé/ il n'y a en effet plus de

matelas de sécurité... ».
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LISTE DES PROJETS D'INVESTISSEMENT

CENTRE SOCIAL DE MARSEiLLE-EN-BEAUVAISIS
REFECHON SOL -SALLE DE SPORTS DE MARSEILLE-EN-BEAUVAISIS

ETUDE RESEAU DE CHALEUR
ELABORATION D'UN PLAN PLUIH + ELABORATION D'UN SCHEMA DES ZONES A RISQUES DES EAUX PLU\
PARKING DE GERBEROY
COULEE VERTE
PARCOURS PATRIMOINE SONGEONS-GERBEROY-LACHAPELLE
ACQUISITION FONCIERE + TRAVAUX (DéchetterieGrémevîllers)
PROJET CITEO
EP1CERIE SOCIALE ET SOLIDAIRE DE LA PICARDIE VERTE
TIERS-LIEUX DU NUIV1ERIQUE
CHAUFFER1E SALLE DE SPORTS DE SAINT-OMER-EN-CHAUSSEE

ETUDE DU PROJET ET FRAIS DE MAITRISE ET SUIVI DE TRAVAUX - MARPA FEUQ.UIERES
MUSEE HETOMESN!L

TOTAUX

BUDGET1SE REALISE au 21/10/19
DEPENSES

BP+BS+DM1
966 693,00 €
176 000,00 €
150 000,00 €
513 820,00 €

93 258,00 €
67 200,00 €

82 000,00 €

211 000,00 €
337 000,00 €
358 600,00 €
45 550,00 €
76 000,00 €

120 000,00 €

€
3 197 121,00 €

DM2
€
€
€
€
€
€
€
€
€

30 000,00 €
4S 600,00 €

€
€

860 000,00 €
938 600,00 €

TOTAL
966 693,00 €
176 000,00 €

150 000,00 €
513 820,00 £

93 258,00 €

67 200,00 €

&2 000,00 €
211 000,00 €
337 000,00 €

388 600,00 €
94 150,00 €

76 000,00 €
120 000,00 €
S60 000,00 €

4135 721,00 €

RECETTES
BP+BS+DM1

634 397,00 €
71 040,00 €

100 000,00 €
258 300,00 €

23 100,00 €
ç

54 455,00 €

€
136 600,00 €
163 400,00 €

8 775,00 €

€
80 000,00 €

€
l 530 067,00 €

DM2
€
€

€
€
€
€
€

73 340,00 £
19 000,00 €

€
€
€

92 340,00 €

TOTAL
634 397,00 €

71 040,00 €

100 000,00 €
258 300,00 €
23 100,00 €

€
54 455,00 €

€
136 600,00 €
236 740,00 €

27 775,00 €

€
80 000,00 €

€
l 622 407,00 €

DEPENSES

533 595,54 €
€

17 436,00 €

ç
2 054,00 €

2 304,00 €

14 311,13 €

€
316 371,60 €

145 160,00 €
33 729,16 €

€
€
€

l 064 961,43 €

RECETTES

€
^
€
€
€
€

3 080,00 €

€
€
€
€
€
€
€

3 080,00 €

RESTE

A PAYER

433 097,46 €
176 000,00 €
132 564,00 €
513 820,00 €

91 204,00 €

64 896,00 €

67 688,87 €
211 000,00 €

20 628,40 €

243 440,00 €
60 420,84 €

76 000,00 €

120 000,00 €
860 000,00 €

3 070 759,57 €

APERCEVOIR

634 397,00 €
71 040,00 €

100 000,00 €
258 300,00 €
23 100,00 €

€
51 375,00 €

€
136 600,00 €
236 740,00 €

27 775,00 €

€
80 000,00 €

l 619 327,00 €
Reste à la charge de [a CCPV l 451 432,57 €

LISTE DES PROJETS DE FONCTIONNEMENT

LES MOULINS D'ESCAMES

- Maîtrise d'œuvre

- Frais annexe (annonces, prestataires extérieures)

A METTRE EN DM2
DEPENSES

60 900,00 €
57 600,00 €

3 300,00 €

RECETTES
58 830,00 €

55 680,00 €
3 .150,00 €

Reste à la charge de [a CCPV : 2 070,00 €

46080€(Agencedel'EAU)+9600€ (Fonds Européens)
2 600 € (Agence de l'Eau)+550 € (Fonds Européens)

ENDETTEMENT EN COURS

2019

BUDGET PRINCIPAL
ACHAT DES LOCAUX DU CENTRE SOCIAL DE GRANDVILUERS
CONSTRUCTION D'UN COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL A SONGEONS
TRES HAUT DEBIT
TRES HAUT DEBIT

CAF
SOCIETE GENERALE
CAISSE D'EPARGNE DE PICARDIE
CRCABR1E DE PICARDIE

Date de fin

2019
2037
2037
2033

Montant

de ['Emprunt

26 333,00 €

1250000,00£
l 500 000,00 €
l 500 000,00 €

Dette en capital

au 1er janvier

l 755,44 €

972 624,06 €

l 401 937,87 €
l 500 000,00 €

Montant des

échéances

pour l'exercice

l 755,44 €

32 875,44 €

Dette en capital
au 31 janvier

€
939 748,62 €

66 567,58 €

90 777,54 €
l 335 370,29 €

l 409 222,46 €

BUDGET ZONES D'ACTIVITES
Financement zones d activités communautaires 1ère Tranche

Emprunt pour ZCA 2ème Tranche

DEXiA CLF
DEXIACLF

2022
2023

500 000,00 €

1100 000,00 €
134 333,33 €
433 797,75 €

39 539,93 €

83 565,93 €
94 793,40 €

350 231,82 €

ETAT DES FINANCES DE LA CCPV
AU 21/10/2019

FONCTIONNEMENT

Dépenses

Recettes

Résultat

INVESTISSEMENT

Dépenses

Recettes

Résultat

RESULTAT TOTAL

BUDGET PRINCIPAL

BUDGET
14 319 004,28

14 319 004,28

BUDGET
5 216 776,97
5 216 776,97

Réalisé au 21/10/2019
8773251,72

9987817,66
1 214 565,94

Réalisé au 21/10/2019
2 621 304,91
l 700 293,S7

921 011,04

293 554,90

Résultats 2018

2 556 600,78

Résultats 2018

Résultat

8 773 251,72
12544418,44

3 771 166,72

Résultat

2 621 304,91

1700 293,87
921 011,04

2 850 155,68

TOTAL 5,876333,QO€ 4444448,45€ 315Q.81/86€ 4129366,59€.

Résultat

5 692 064,58 Si l'on honore tous les projets d'investissement,

3 319 620,87 Si l'on perçoit toutes les subventions des projets d'investissement,

" 2 372 443,71 L'emprunt complémentaire nécessaire pour équilibrer cette section.

(+/- ['emprunt inscrit au BP 2019)





B) 3 scénarios en « Capacité de désendettement » sont issus des présentations détaillées

précédentes, avec la situation des investissements opérationnels et les encours

d endettement liés :

l) Un scénario sans emprunt, permettant notamment de caler au mieux l'acquisition de la

Ferme Vemaelde à Hétomesnîl, et ce, en provisionnant chaque année (sur 10 ans) les annui-

tes du partage <c EPFLO », sans alourdir Fencours d'endettement actuel.

Scénario ni : Scénario Musée Hétomesnil sur 10 ans sans emprunt :

2,\ -Les masses budgétaires

Recettes de
fonctionnement

Dépenses cie
Fonctionnement
-Sont intérêts de la dette
Recettes d'investisse m e nt

dont emprunts souscrits
Dépenses d'investissement
dont capital de !a dette
dontP.P.I

10887715

8 753 09£

51 047
392 15S

e
2 525 702

51 82C
2 473 S8;

10 430 48Ë

9 449 98-1

5950C
1 740 34£
1 500 OOC
2 046 50E

S623Ï
1 960 27i

11 S47 272

1020935;

6724C
2 256 59C
1 500 OOC
3 561 827

121 75e
2 876 43É

11 587 855

11 169 83S

85603
2174147

e
3 B80 OOC

191 97S
3 637 97-1

11 686 369

11 335 29C

SO 469
98632

e
1 726 79C

193 882
1 482 85E

11 766803

11 505 167

76527
94569

0
910375
197823
662 502

2.2 - Soldes financiers

2.3 - Fonds de roulement et résultat prévisionnel

Fonds de roulement en début
d'exercice

Résultat de ['exercice
Fonds de roulement en fin
d'exerdce

1 54S 501

1 07£

1 549 57E

1 549 576

674 341

2223917

2223917

332 683

2 556 601

2 556 601

-1 287 83Ë

1 268 76Ï

1 268 765

-1 277 08C

-831-1

-S 314

-554 169

-562 48.4

2.4 - Endettement

Commentaires :

2016
Epargne de gestion
Epargne brute
Epargne nette

2185 66E
1 547 89£
1 496 07E

2017
•l 026 302

966 802
880 57C

2018
1 70516C
1 637 921
1 516161

2019
503 620
418017
226 041

2020 2021
4315481 33& 1631
351 079l 261 636'
157 197| 63813

2016 2017
Encours au 31 décembre
Ratio de désendettement
Emprunt

1 024 308| 2 498 077
0,7 ans] 2,6 ans

01 1 500 000

2018
3 876 31 E

2,4 ans

1 500 OOC

2019
3 684 342

8,8 ans

e

2020
3 490 460

9,9 ans

0

2021
£ û6â 7oâ

7,9 ans

0

Entre 8 et 9 années pour désendetter la CCPV, soit une inscription dans la zone médiane,

acceptable, et seulement le temps d'une mandature « élargie » pour désendetter FEPCI...

Fonds de roulement négatif/ à reconstruire (signe d'une dégradation financière toutefois

« rattrapable» en futures réserves de trésorerie).
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2) Un scénario avec un emprunt de l

de 962 876/75

cTHétomesnil,

€ inscrit au BP 2019,

hors partage foncier

Millions d'euros,

et permettant de

EPFLO.

correspondant

couvrir, selon,

peu ou prou

Facquisition

ai
de

"emprunt

la ferme

Scénario n°2 : Scénario Musée Hétomesnil sur 10 ans avec l'emprunt inscrit au BP 2019

(962 876,75€):

2.1 - Les masses budgétaires

Recettes de
fonctionnement

Dépenses de
fonctionnement
dont intérêts de Sa dette
Recettes d'investissement

dont emprunts souscrits
Dépenses d'investissement
dont capital de !a dette
dontP.P.I

2016 i 2017 2018 2019 2020
108877161

8 753 0991

51 047|
3921591

01
2 525 702|

51 820|
2 473 8621

10430486

9 449 984

59500
1 740 345
1 500 000
2 046 506

86232
1 960 275

11 847 272

10209353

6724C
2 256 59C
1 500 OOC
3 561 827

121 76e
2 876 43E

11 587 85S

11 169 83£

- 35 602
3 137023

962 87E
3 880 OOC

191 97Ë
3 637 °l7A

11 68636e

11 350 21£

95391
98632

e
1 784 302

251 394
1 482 85a

11 766803

11 519200

90560
94569

0
968 773,
256 227
662 502;

2.2 " Soldes financiers

Epargne de gestion
Epargne brute
Epargne nette

EIH
2 185 665
1 547 899
1 436 079

Riîïa
1 026 302

966 802
88D 570

WîFt
1 705 16C
1 G37 921
1 516 161

Risn
503 62C
418017
226 041

RWTil
431 548
33G 154
84760

RiCTI
338163
247 6D3!

-3624

2.3 - Fonds de roulement et résultat prévisionnel

2016 | 2017
Fonds de roulement en début
d'exercice

Résultat de l'exercice
Fonds de roulement en fin
d'exercice

1 548 501

1 07£

1 549 57Ë

1 549 57E

574 341

2 223 917

2018
2223917

332 683

2 556 601

2019 2020 2021
255G6D1I

-324 960|

2231 641 E

2 231 641

-1 349 51 E

S82 12£

882125

-626 606

255 518

2.4 - Endettement

Encours au 31 décembre
Ratio de désendeftement
Emprunt

2016
1 084 308

0,7 ans

0

2017
2 49S 077

2,6 ans

1 500 OOC

2018 \
36763161

2,4 ans

1 500 0001

2019
46472181

11.1 ans
962 S76|

2020
4 395 S2A

13,1 an;

^

2021
2915669

11,8 ans
0

Commentaires :

2 mandatures pour désendetter la CCPV (12,3 ans).

Fin du partage EPFLO, ou mixité partage EPFLO/emprunt.

Epargne nette légèrement dégradée.

Fonds de roulement redevenu positif.
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3) Un scénario avec emprunt de 2,3 millions cKeuros :

Scénario n°3 : Scénario Musée Hétomesnil sur 10 ans avec emprunt de 2/3 millions:

2.1 - Les masses budgétaires

Recettes de
fonctionnement

Dépenses de
fonctionnement
dont intérêts de la dette
Recettes d'investis se m e nt

donî emprunts souscrits
Dépenses d" investis semé nt
dont capnat ae Sa u'eiie

'dontP.P.I

10 887 71É

8 753 09E

51 047
392 15E

e
2 525 702

51 S2C
2 473 88;

10 430 4SE

9 449 98'!

595QC
1 740 345
1 500 OOC
2 046 506

86232
1 960 27S

11 847 272

10209352

6724C
2 255 59C
1 500 OOC
3 561 827

121 75E
2 876 43E

11 587 855]

11 169638]

85 6031
4 474 U7Î
2 300 0001
3 680 OOOi

191 976|

11 686 36E

11 37Q 94C

116 US
95G32

e
1 864 163

331 Z6C

11 766 803

11 538688

110048
94569

•o

1 049 883
337 331

3637J)74j _1 432 85q _GS2 502

2.2 - Soldes financiers

2.3 - Fonds de roulement et résultat prévlsionnef

Fonds de roulement en début
d'exercicB

Résultat de l'exercice
Fonds de roulement en fin
d'exercice

' 1 548 501

1 07£

1 549 57Ë

1 549 57S

674 341

2 223 917

222391,

332 683

2556601

2 556 S01

1 012 1&4

3 568 765

3 568 76£

-1 450 105

2118657

2118657

-727 19B

1 391 459

2.4 - Endettement

Epargne de gestion
Epargne brute
Epargne nette

2185665
1 547 89°
1 496 07S

RWI
1 026 302

966 802
880 57C

RîTT^
1 705 16C
1 637 921
1 516161

EŒI
503 620
418017
226 041

RiRiI
431 54E
31542E
-15832

RîCTI
338163'
228119

-109215

[Encours au 31 décembre
iRatio de désendettement
Emprunt

2016
1 084 30î

0,7 an;

2017
2 498 077

2,6 ans

1 500 000

2018
3 876 3161

2,4 ans

1 500 000l

2019
5 984 34;

14,3 ans

2 300 0001

2020
5 653 Q82|

17,9 ans

JC

2021
4091 823

17,9 ans
0

Commentaires :

• Un précédent calcul lié à un emprunt à hauteur de 1,1 millions d'euros laissait apparaître :

- Un fonds de roulement positif de 225 000 €/

Une capacité de désendettement en zone rouge (> ou égal à 15 ans ) = 16 ans en

moyenne pour désendetter la CCPV, soit près de trois mandatures,

Une épargne nette dégradée.

• Le calcul sur un emprunt à hauteur de 2,3 millions d'euros exprime :

Un fonds de roulement positif,

Une épargne nette dégradée,

17 ans pour désendetter la CCPV...
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4) Synthèse des scénarios :

A/ II apparaît bien - entre la volonté de faire et Fimpératif du « pouvoir faire » - en cohérence avec

le débat intervenu lors du Conseil Communautaire du 3 octobre dernier relatif aux priorités

d'investissement de fin de mandature ~ que le scénario n°l (ligne prévisionnelle pour FacquisEtion

foncière à Hétomesnil/ sans emprunt) est le moins contraignant en capacités de désendettement

car ne concernant que l'encours actuel (2/4 ans pour désendetter la CCPV en 2018).

B/ Sinon, le scénario fidèle à l'engagement inscrit au BP de +/-1 millions d'euros (962 876 €), soit

une capacité de désendettement de 12 ans, semble encore « le plus acceptable » dans les

scénarios contraignants, -tout en amenant, toutefois/ FEPCt dans la zone orange- retardant ainsi

les premières velléités d'actions de la prochaine équipe de gouvernance, eu égard: à la faiblesse

des produits fiscaux/ à une DGF peu valorisante/ à un FPIC désormais plafonné (avec son maintien

espéré), sans oublier, la permanence du FNGiR à 282 023 €, et une ponction du SDIS avoisînant

toujours près de 900 000€ ( 865 058 € en 2019).

C/ La prochaine mandature, toutes choses étant égales par ailleurs, sera saine budgétairement,

mais plus ou moins contrainte financièrement.
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Paradoxalement, seuls les produits financiers issus de l'Eolien -sans compétence de l'EPCI-

augmenteront/ et constitueront un apport financier non négligeable (cf tableau IFER) ci-après, avec la

perspective cohérente d'un doublement du produit sous la prochaine mandature :

ANNEE 2018

HETOMESNJL
HETOMESNIL
LiHUS
LIHUS
LMUS
LANNOYCUILLERE
BOUTAVENT
SOMMER1?m
BLICOURT
DARGIES

TOTAL

Nom de ÏEnfreprise

Parc Eoiien d'Hétomesnîl

Parc EoÏenNordex VII]

Parc Eolien de Lihus

Fenne éolienne du Muguet

ParcEobenNordexVJH

BoralexRonchois

Innovent

MSE le chamn vert

Ferme éolienne du Muguef
WKNPICAKDffiVERTElI

Nbre d'éoliemes

5
5
5
3
4
4
2
7
3
6

44

Puissance MW

2,3

2,5

2,3

2
2,5

2
1.2

2.05

2
2

Puissance KW

2300
2500
2300
2000
2500
2000
1200
2050
2000
2000

TrnfKW

2018

7,476

7.476

7,476

7,47 e

7,47 e

7,47 e

7.476

7.47 e

7,47 e

7,47 e

Produits attendues

S5 905,00 6

93375,006

S5 905,00 e

44 820.00 6

74 700,00 6

59 760,00 e

17928,00e

107 194.50 e

44 820,00 €

89 640,00 6

704 047,50 € |

Produits total perçues

par h commune

(20%)
17181.006

1S 675,00 6

17181,00€

8 964.00 6

14940.006

11 952.00 6

3585,606

21438,90€

8 964.00 6

17928,006

140809.50e

Réellement perçue en 2018

Produits total perçues par la

CCPV
(50%)

42 952.50 6

46 687.50 e

42 952,50 6

22410,006

Î7 350,00 e

29880,00e

8964,006

53597,25e

22410,00e

44820,00e

352023,756
352 026,00 €

Manque l'IFER Dargies (2012,2013, 201,201S)

ANNEE 2019

HETOMESNIL
HETOMESNIL
LMUS
LMUS
LfflUS
LANNOY CUILLERE
BOUTAVENT
SOMMERBJX
BLICOURT
DARGIES

TOTAL

Nom de l'Enfreprise

Parc EoÏen dîlétomesnil

PareEoïenNordexVffl

Parc Eolien de Lihus

Ferme éolienne du Muguet

Parc EoBenNordex Vin

Boraiex Ronchois

Innovent

MSE le champ vert

Ferme éolieme du Muguet

WKN PICARDIE VERTE II

Nbre d'éoliennes

5
5
5
3
4
4
2
7
3
6
44

Puissance MW

2,3

2.5

2,3

2
2,5

2
1,2

2,05
2
2

Puissance KW

2300
2500
2300
2000
2500
2000
1200
2050
2000
2000

TarifKW
2019

7.57 e

7.57e

7,57 e

7.57 e

7,57 €

7,57 €

7.57 €

7.57 €

7,57 €

7,576

Produits attendues

87 055,00 6

94 625.DO e

87 055,00 6

45 420,00 e

75 700,00 6

60 560.00 €

18168,00e

108629,506

45 420.00 €

90 S40,00 e

713472,506

Produits total perçues

par la commune

(20%)
17411,006

18925,00e

17411,006

9 084,00 e

15 140,00 €

Î2 112,006

3633.606

21 725,90 €

9 084,00 €

isiâs.ooe

142694,506
Réellement perçue en 2019

Produits total perçues parla
CCPV
(50°/o)

43 527.50 €

47 312,50 €

43 527,50 £

22710,00e

37S50.DOC

30 280,00 €

9084,006

54314.756

22710,00e

45 420,00 €

356736,25e

352 o2É,ao e

Téléphoné le 14/10/19, appsrennment nous devrions percevoir 352 97Z£d']FER, en attente de la DGF1P la liste des éoliennes actives en 2019.

Il restera à analyser, outre la re-globalisation des emprunts en cours (profitant de la négociation

de celui à venir) et en cohérence avec les audits d'optimisation (personnels et équipements, dont

la réduction du déficit des piscines), de possibles aliénations de bâtiments afin de conforter la

trésorerie communautaire :

Le gymnase communautaire de Marseille-en-Beauvaisis (à proximité du périmètre du

collège) : à faire estimer à 350 000 €/ voire plus, et/ou faire honorer financièrement une

plus juste part « locative » du Conseil Départemental (70% cTutilisation)

n est plus

•voire des règlements de loyers sur les bâtiments communautaires mis à disposition, à imposer ?

1/avenir du gymnase de Formerie/ à renégocier avec la commune.

communautaire suite à ['extinction de la convention initiale entre les parties.)
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Les ratios significatifs de fin de mandature
2014/2020

Epargne Nette et Capacité de désendettement

Epargne Nette et Capacité de Désendettement

Capacité de désendËttement

•Epargne nette

Epargne Nette et Capacité de Désendettement

Surendettement

2012 2013 2014 201S Z016 2017 2018 2019 2020 •Capacité de désendettement

•Epargne nette

Commentaires : effet-ciseau visible dans ce deuxième tableau.... Si option à 12,3 années pour

désendetter la CCPV (zone orange).
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LE FONCIER BATi, GRAND
K;ÂL DE DEMr i

LA SUPPRESSION DE LA TAXE D'HABITATION DONNE DAVANTAGE D'IMPORTANCEÂ LA TAXE
FONCIÈRESUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES (TFB),APPELÈEÀ DEVENIR LE PRiNCIPAL IMPÔT LOCAL
AVEC 33,6 MILLIARDS D'EUROS COLLECTÉS EN 2018. C'EST EN EFFET, POUR LES MENAGES, LE
SEUL IMPÔT LOCAL QUI SUBSISTERA SI ON EXCEPTE LA TAXE D'ENLÉVEMENT DES ORDLiRES
MÉNAGÈRES (TEOM).

avantage que la taxe d'habi-tation,

^qui ouvre droit à de nombreux

'dégrèvements et exonérations,

ia taxe foncière sur les proprié-

.tes bâties procède d'un lien direct entre le

développement local et la perception de

['impôt. Une collectivité qui a une forte

dynamique de construction de logements

(hors iogements sociaux), de zones d ac-

tivité et d'accueil des entreprises pourra

compter sur !e retourfiscal de ce dévelop"

pement pour financer, a msnima, une partie

des équipements et sen/ices mis en œuvre:
écoles, services sociaux, voiries, transport...

Ceci est d'autant plus précieux lorsque la

collectivité n'est pas propriétaire des ter-

rains. et ne peut prétendre à récupérer [e

produit de la vente.

f< t» îîeu diyeci snisïe

le défeîopyemenï

lofttÏ et îwyerezptîQn

de Viîitjsôi »

De fait, l'AdCF considère que iaréunifica-

tion de la taxe foncière sur les propriétés

bâties au sein du seu! u bioc communal >••

permettra d'accroître la lisibilité des res-

ponsabilifés fiscales. Elle est cohérente

avec les compétences des communes et

intercommunalités en matière d'aménage-

ment urbain. Sur ce point, le projet de loi va

dans le bon sens. Mais il conviendrait d'aller

encore plus loin en favorisant un partage

intelligent de Is dynamique de ta taxe fon-

ciere entre les communes et leur intercom-

munalrté. Certains territoires ont franchi

le pas. Ils ont mis en place des dispositifs

où les fruits de la croissance urbaine sont

répartis entre ['ensemble des acteurs qui y

concourent.

Psr ailleurs, l'affectation du foncier bâti

à cette échelle permettrait d'évîter des

concurrences stériles entre communes sur

des projets de développement, privilégiant

une consommation raisonnée et coordon-

née des ressourças foncières. Cela va dans

le sens des outiis de programmation qui

prospèrent actuellement'à l'écheile înter-

communale, à l'exempfe des programmes

locaux de l'habitat (PLH) et plus récemment

des pians locaux d urbanisme intercommu-

naux(PLUÎ) en matière de stratégie foncière.

Une crorssance Eméaire

Selon [es travaux de !a Banque postale, le

produit de la taxe foncière a été multiplié

par 3,2 en euros constants [hors infla-

tion) par habitant au cours des trente der-

nières années, une progression linéaire.

EHe repose pour une large moitié sur un

développement « physique » de l assiette,

notamment en lien avec \s construction de

logements. L'Inseeie confirme: au niveau

national le parc de logements a cru de

plus de dix miliîons d'unités entre 1986 et

aujourd'hui, Pourautant le levierfiscal n'est

pas totalement étranger à la progression du

produit de la taxe foncière sur les propriétés

bâties. En particulier, les départements ont

fortement soliîcité cet impôt ces dernières

années pour faire face à ia progression de

leurs dépenses sociales. ,

Urat£xe«mixte:>

La taxe foncière est une taxe « mixte ".Tant

les ménages que les activités profession-

neiles en sont redevables. Lévaluation de la

part liée aux activités économiques dans les

bases de fonder bâti fait débat Elle se situe-

rait entre 25 % et 35 %. selon les différentes

estimations. De plus, cette part <i entre-

prise » peut être analysée depuis un double

point de vue, en fonction de ['usage du local

ou du statut du contribuable.
+

Autant les bases de foncier bâti sur les

ménages sont réparties de façon à peu près

homogène sur le territoire national, en lien

avec !e développement démographique,

autant fa répartition de la part « entreprise »

de cette assiette est inégaie.

UEIS Èndispstiiicbtdré^isEûn

dsS assEettei;

La taxe foncière sur ies propriétés bâties est

avant tout un impôt sur te patrimoine. Due

par !e propriétaire des biens imposés, elle

repose sur la valeur local ive cadastrale de

ce bien, qui est supposée représenter un

loyerannuel théorique auquel est appliqué

un abattement de 50 %. Ce mode de calcul

de l'assiette fiscale devrait assurer aux col-

lectivités de retrouver le bénéfice de leurs

actions concrétisé par la valorisation fon-

cière leur permettant de se réapproprier la

rente qu'elles ont en partie créée.

Problème : comme pour la taxe d'habita-

tion, les bases de la taxe sur les propriétés

bâties sont aujourd'hui, en l'absencede

révisions régulières, sans rapport avec la

réalité des rtlarchés locatifs, qu'elles sont

pourtant supposées illustrer. Le projet de

réforme proposé par le gouvernement pré-

voit de remédiera cette obsolescence des

assiettes fiscales. Il faudra s'y tenir,

Enfin, la taxe foncière sur les proprié-

tes bâties apparaît comme un impôt plus

robusteque fa taxe d habitation mitée par

de multipies dispositifs de dégrèvement

etd'exonération (à [exception notable des

logements sociaux) au point que l Etat en

est le premier contribuable. C'est un gage

de durabilité qui, espérons-Is, sera mis au

profit du développ&ment des territoires. 9

CLAIRE DE1.PECH
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tes ratios significatifs de fin de mandature
2014/2020

Epargne Nette et Capacité de désendettement

Epargne Nette et Capacité de Désendettement

•Capsdté de désendettement

Epargne nette

Epargne Nette et Capacité de Désendettement

30 _____-_.

•Capacité de désendettement

Epargne ne ne

Commentaires : effet-ciseau visible dans ce deuxième tableau.... Si option à 12,3 années pour

désendetter la CCPV (zone orange).
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LE FONCIER BAI
l M POT LOCAL DE
LA SUPPRESSION DE LA TAXE D'HABITATION DONNE OAVANTAGED'IMPOSTANCEÂ LA TAXE

FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES (TF3),APPELÈEÂ DEVENIR LE PRINCIPAL iMPÔT LOCAL
AVEC 33,6 MILLIARDS D'EUROS COLLECTÉS EN 2018. C'EST EN EFFET, POUR LES MÉNAGES, i-E
SEUL IMPÔT LOCAL QUI SUBSISTERASI ON EXCEPTE LA TAXE D'ENLEVËMENT DES ORDURïS
MÉNAGÈRES (TEOM).

avantage que la taxed'habiîation,

qui ouvre droit à de nombreux

dégrèvements et exonérations,

la taxe fonciers sur les proprié-

.tes bâties procède d'un lien direct entre le

développement local et la perception de

l'impôt. Une coljectivité qui a une forte

dynamique de construction de logements

(hors logements sociauï;), de zones d'ac-

tiuitéetd'accuoil des entreprises pourra

compter sur le retour fiscal decedévelop-

pement pourfinancer, aminima, une partie

des équipements et services mis en œuvre :

écoles, services sociaux, voiries, transport...

Ceci est d autant plus précieux lorsque la

collectivité n'est pas propriétaire des 1er-

rsins, et ne peut prétendre à récupérer le

produit de la vente.

(ï t it ïîêiÈ dîreei snt^e

te tiéveÏQp^eîiteîit

local çt Ïf.i-pey(t-zptî^n

fie Viïît^ôt ^

De fait, l'AdCF considère que la réunifica-

tion de la taxe foncière sur les propriétés

bâties au sein du seul «bloccomnnunal »

permettra d'accroître la lisibilité des res-

ponsabilités fiscales. Elle est cohérente

avec !es compétences des communes et

intercommunalrtés en matière d aménage-

ment urbain. Sur ce point, le projet de loi va

dans ie bon sens. Mais il conviendrait daller

encore plus loin en favorisant un partage

intelligent de la dynamiqus de la taxe fon-

cière entre les communes et leurintercom-

munalité. Certains territoires ont franchi

le pas. Ils ont mis en place des dispositifs

où les fruits de Ig croissance urbaine sont

repartis entre Fensemble des acteurs qui y

concourent

Par ailleurs, l'affectation du foncier bâti

à cette échelle permettrait d'éviter des

concurrences stériles entre communes sur

des projets de développement, privilégiant

une consommation raisonnée et coordon-

née des ressources foncières. Cela va dans

le sens des outils de programmation qui

prospèrent actuellement à l échelle inter-

communale, à l'exemple des programmes

locaux de l'habitat(PLH) et plus récemment

des plans locaux d'urbanisme intercommu-

naux(PLUi) en matière de stratégie foncière,

Una CL'13îssanc& [ÊEiéaEt'e

Selon les travaux de la Banque postale, le

produit de la taxe foncière a été multiplié

par 3,2 en euros constants (hors inf!a-

tion) par habitant au cours des trente der-

nières années, une progression linéaire.

Elle repose pour une large moitié su ru n

développement « physique » de l'assiette,

notamment en lien avec la construction de

logements. L'insee le confirme : au niveau

national, le parc de logements a cru de

plus de dix millions d'unités entre 1986 et

aujourd'hui. Pour autant le levier fiscal n'est

pas totalement étranger à la progression du

produit de la taxe foncière 5ur les propriétés

bâties. En particulier, les départements ont

fortement soilicité cet impôt ces dernières

années pour faire face à ia progression de

feursdéperisessociales. ,

Ui',3t^Ke«>n[:-:-..& :î

La taxe foncière est unetaxo « mixte ». Tant

les ménages que les activités profession-

nelles en sont redevables. L'évaluation de la

part liée aux activités économiques dans les

bases de foncier bâti fait débat, Elle se situe-

rait entre 25% et 35%, selon les différentes

estimations. De plus, cette part « entre-

prise» peut être analysée depuis un double

point de vue, en fonction de i usage du local

ou du statut du contribuable.

Autant les bases de foncier bâti sur les

ménages sont réparties de façon à peu près

homogène sur le territoire national, en lien

avec le développement démographique,

autant la répartition de !a part « entreprise n

de cette assiette est inégale.

Uits iEidi5p=n,£û.Ê:t^ré'>'isîCii

des a^sEett&ii

La taxe foncière suries propriétés bâties est

avant tout un impôt sur le patrimoine. Due

par ]e propriétaire des biens imposés, elle

repose sur la valeur locative cadastrale de

ce bien, qui est supposée représenter un

loyerannuei théorique auquel est appliqué

un abattement de 50 %. Ce mode de calcul

de f'assiette fiscale devrait assurer aux col-

lectivités de retrouver !e bénéfice de leurs

actions concrétisé par la valorisation fon-

cière leur permettant de se réspproprier la

rente qu'elles ont en partie créée.

Problème : comme pour la taxe d'habita-

tion, les bases de la taxe sur les propriétés

bâties sont aujourd hui, en l absence de

révisions régulières, sans rapport avec la

réalité des marchés locatifs, qu'elles sont

pourtant supposées illustrer. Le projet de

réforme proposé par le gouvernement pré-

voit de remédier à cette obsolescence des

assiettes fiscales. Il faudra s'y tenir.

Enfin, la taxe foncière sur les proprié-

tes bâties apparaît comme n n impôt plus

robuste que la taxe d habitation mitée par

de mLiH;!pIe5 dispositifs de dégrèvement

et d exonération (à l exception notable des

logements sociaux) au point que l'Etat en

est le premier contribuable. C'est un gage

dedurabilitéqui, espérons-[e,5era mis au

profit du développ&ment des territoires. 9

CLAIRE DELPECH

22



REPARTITION ET IMPACTS FINANCIERS
DES PRINCIPALES OPERATIONS D'INVESTISSEMENT

(2008/2019)

ADMINISTRATION

TOURISME

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

DEVELOPPEMENT DURABLE

SOCIAL

SALLES DES SPORTS ET CULTUREL

PISCINES

ECONOMIE

ORDURES MENAGERES

SALLES DES SPORTS

AFFAIRES SCOLAIRES

PROJETS

EPICERIE SOLIDAIRE
TRAVAUX DE REHABILITATION D'UN BATIMENT COMMUNAUTAIRE EN HALTE-GARDERIE
RESEAUX DE CHALEUR FORMERIE, SONGEONS FT GRANDVILL1ERS
TRAVAUX D'ACCESSIBILITE

SENTIERS DE RANDONNEE
COULEE VERTE
ÙJRE DESTATIONNEMENTGERBEROY
AIRE DE CAMPING-CARS A SONGEONS
PARCOURS PATRIMOINE

SCOT
AMENAGEMENT DES ABORDS DES GARES
PLUIh

TEPcv [investissement)

TEPcv (Fonctionnement)

CENTRE SOCiAL DE MARSEILLE-EN-BEAUVAiSIS

COMPLEXE SPORTIF ET CULTURELASONGEONS
(Inscriptions Budgétaires de ZOOS à 2007 = 1237 109,24 €)
CREATION SAUMA HAMMAM -PISCINE ATLANTIS
VENTILATION - PISCINE OCEANE
RENOVATION ENERGETIQUE - PISCIME OCEANE

RECYCLER1E
F1SAC (Part CCPV)
TRES HAUT DEBiT
TIERS-L1EUX NUMERIQUES
CITE DES METIERS

AMENAGEMENT D'UNE PLATEFORME DE CONCASSAGE DES GRAVATS - DECHT FEUQUIERES
MODERNISATION DES DECHETTERIES
PROJETCITEO

REFECTION SOL- SALLE DE SPORTS DE MARSEILLE-EN-BEAUVAIS
CHAUDIERE - SALLE DE SPORTS DE SAINT-OMER-EN-CHAUSSEE

TURBO COLLEGES DU TERRlTOiRE
TURBO COLLEGES HORS TERRITOIRE

TOTAL
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€
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€
13 283,64 €
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€
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175 340,00 €
75 340,00 €

€
€

156 860,00 €
€

150 645,00 €
€

e
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15 210,00 €
l 047,56 €

14 039,93 €
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242 301,00 €

€
€

863 676,64 £

€
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33 729,16 €

e
€

316 371,60 €

176 000,00 €

7G 000,00 €

€
1488,55 €

Z 862 229,4G €

TOTAUX

193 582,47 €
211325,67 £
150 645,00 €
152 801,80 €

52 866,01 €
155 351,26 €

45 831,32 €
136 356,99 €

14 039,93 €

152 407,91 €
7996S9,8S€
467 994,00 €

146 315,21 €
193 588,56 €

1211692,OB €

l 301101,22 €

37 392,18 €
188 040,00 €
260 337,07 €

726 829,19 €
312 669,33 €

5 497 367,50 €
33729,16 €

324 574,41 €

87 413,13 €
485 136,09 €
407 241,60 €

176 000,00 €
76 000,00 €

1752 307,19 €
152 299,41 €

15 903 495,53 €
1325291,30€ Total/An

EVOLUTION 2008/2018

BUDGETS FONCTIONNEMENT
BUDGET INVESTISSEMENT
EPARGNE BRUTE
CAPACITE DE DESEN DETTE MENT

51,S8%

5,48%

0,53

9,40%

Commentaires : curseur chronologique de la répartition des principales

opérations d'investissement [et de fonctionnement signalées).
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TOME 2, DONNEES QUALITATIVES :
Bilan et perspectives d'actions de Ï'EPCÎ

A) Un texte prémonitoire ?

I14,chantducygne
communal?

Ces vingt dernières
années sont celles de
la montée en puissance
de l'intercom m finalité.

Lois et diverses
nécessités financières
et techniques y ont
contribué. Mais la
commune, qui n'estpas,
encore, morte passera-

t-ellefecapde20î4?

Stéphane Lenoël
5tephane.lenoel®gmai1.cor

Oirecleur financier
Quimper cnmmimaute
ville de Quiraper

24 '

itunevaspasàlintercotïunuualité,i:est

Ïinteïcommnnalité qui ira àtoî... Encore

nain politique il y a une vingtaine d'an-

nées, le phénomène intercommunal s installe

durablement at pèse de plus en plus lowd dans

le paysage institutionnel français, Leffet di-

quet, ce phénomène qui empêche un retour

en arrière durable d une situation, est en route

et il n est pas près de s'achever. Les cliquets

sopt en effet nombreux pour para.diever la

rationalisatioa delà carte communale...

L'INTERCOMMUNALiTE AU-DELA
DE f^OS ESPERANCES
Les lois roncemant les fusions de communes

n ont jamais eu îe succès escompté [de 38 014

communes en 1936 à 36568 en 2004), la
République des députés et sénateurs maires

a ayant jamais permis soit de rendre oblîga-

taire œs fusions par la loi, soit de sanctionner

l'înapplication de la loi (nous reviendrons sur

le non-cumul des mandats comme cliquet

possible pour paracherer la cure d'amaigris-

sèment du nombre des communes...). Mais

depuis une vingtaine d années, cest par une

stra.tégie latérale et non frontale que le grand

chantier est mené. Avec un succès qui va au-
delà des espérances et des intentions ini-

tiales. Plusieurs facteurs sont à l'œuvre,

dautres manquent encore à l'appel, mais le

fait est là, 2014 pourrait constituer le chant

du cygne de la commune teUe que pous la

connaissons depuis deux siêdes. Les beaux

discours ne pourront rien y faire, la tendance

de fond est bien aiicrée...

La. loi relative au renforcement et à la simpli-

fication de la coopération intercommunale du

12 juûlet 1999, connue sous le nom de « loi

Chevênement » a bien entendu totalement

transfonné le paysage mstitutiomiÊl territo-

ria] en offrant, dans un cadre de coopération

à la fois simple mais întégrateur, une nouvelle

façon de réaliser les politiques locales. Avec

une arme constituée sous la forme d une

carotte financière, cette loi à réussi là où la loi

du 6 février 1992 n'avait fait qu'amorcer très

(trop) modesteroent la tendance. La carotte,

ce fut la DGF bonifiée, sur fond de réforme de

îa taxe professionnelle (déjà) qui, en enlevant

la part salaire, rendait cet impôt bien moins

sexy qu avant; on pouvait bien s en séparer et

le législateur, avec la DSC avait même prévu

de quoi se la reverser k cas échéant. Cette

carotte de la DGF boniÉée a enclenché un

mouvement de couverture du territoire sans

précèdent, avec deux nouveaux statuts

phares, les communautés de communes et les

communautés d agglomération. Les EPCI à

&scalité propre se sont développés, le partage

ds la rîdiesse fiscale des entreprises, et

notamment l'utilisation du levier taux, étant

dépoUtisée, la déconnection entre contri-

buabies et électeurs étant opérée, et un mode

de désignation indirecte par les conseils fai-

saut écran, la coopération a progressé avec un

succès qui a pesé louïd sur la progression des

dotations de l'État aux collectivités, Ajoutons

à cela la souplesse de la définition de l'intéret

communautaire qui laisse une latitude impor-

tante aux dédcleurs locaux pour se familiari-

ser avec un nouvel outil institutionnel et le

GIF (coefficient d intégration fiscale) véritable
booster d întégratîon par- un effet cai-otte de

deuxième niveau, les ingrédients étaient réu-

tiis pour réussir. Dans les têtes des élus, la

nécessité de travailler ensemble, sans être

enthousiasmante, était in éluctable : la coro-

pétitîon du développement se joue à l'édieiïe
de bassins plus large <]ue le territoire commu-

nal pour ne pas péricliter dans une concuï'-
rence stérile entre voisins.

CHACUN ïAHSnfJc
La DSC, le mode de représentation des com-

munes, le mode de prise de décision, tout a

milite pour faire de l interromiuunalité un

cadre efficace de réalisation des politiques

publiques. En parallèle, des instruments plus

ou moins coercUafs sont apparus pour faire

travailler les communes entre eUes : les SCOT

an sont im, obligeant à s mten-oger sur une

échelle plus large à un développement par-

tags sous peine de voir sa capadté de décider

réduite à néant en rendant inopérant à terme

les outils de planification tel que le PLU...

De même, la. complexité, et le coût financier
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^ Le coût exorhhaî^t

des nouvelles normes

a renforcé les nécessités

de coopération Cechniqne

exorbitant, de certaines nouv&Ues normes a

renforcé un peu plus les nécessités de coopé-

ration technique, que ce soient en matière

denlèvement et de craitement des déchets,

deau, dassainissement, sur des écheUes

importantes. Si les années 70, 80 et 90 furent

celles de chacun sa piscine et sa médiathèque,

les années 2000 ont constitué les prémisses

d'une rationalisation et d'un partage des

compétences et des équipements au niveau

pertinent. Le mouvement na pas été uni-

forme, loin s en faut. La couverture du terri-

toire a même été laborieuse dans certaines

régions et a nécessité un coup de bâton légis-

latif. Si la loi du 13 août 2004 restait encore
du domaine de linterventionnisme soft de

l'Etat pour renforcer l'intercommunalité, la

loi du 16 décembre 2010 est d une nature
bien différente : eUe donne des instruments

juridiques pour favoriser la mutualisation en

« légalisant » la. notion de services communs
et sortir ainsi quelque peu des limites du

principe de spécialité. Elle sort la grosse arril-

lerie avec lobligatîon faite aux commmïes

(hormis la petite couronne parisienne qui

voit son régime aménagé avec îe devenir des

discussions sur le grand Paris) d intégrer un

EPCL Les préfeÉs prennent la. main dans le

cadre des SD CI et le grand jeu de polcer men-

teur a pu se réaliser, Plutôt que de se faire

imposer une décision, nombre de communes

ont pris les devants en ressortant des cartons

des projets de création ou d intégration d in-

tercotïimunalité quelles avaient rechigné à

réaliser. La mécanique, implacable, est

WÉ&SÏES wse&'s&
ftfl COrt^HfttJT&'!ï'ft66tO,
l l/ous RtJëî (OrtSTpùîT
\J&fôHiWhU£SÎ^

fbuiînzoîësec.
r^CffBfc

CortMUrieU
)di,MorfSi6uall

(flstefste

visible : à peu de chose près, le territoire est

entièrement couvert. Si les compétences sont

diverses et variées et font quaucune inter-

communalité ne ressemble à une autre,le

cadre institutiomiel existe... Et e est ce qui

compte si demain, gouvernement et législa-

teurs avaient lenvie de donner une certaine

unifornuté à ce cadre...

LE POIDS DE LA CONTRAINTE FINANCIÈRE
Mais le maniement de la carotte ne fait pas

tout... La contrainte financière constitue, et

constituera encore plus sûrement dans les

années à venir, un accelérateur de cette lame

de fond qui voit le cadre communal se vider

de sa consistance au profit de l'échelon inter-

communal...

n est toujours plus fadle de partager ï argent

qu on n'a plus et en matière d intercommuna-

Ïité autant qu ailleurs. La pénurie relative

d'argent public va accélérer les transferts de

Le poids du cumul
A\/ant la disparition quasi-programmée des communes, il coulera encore un peu d'eau sous les
ponts; la classe politique n'y est pas forcément prête encore..,
La figure de t'élu cumulard dans le monde politique français est un phénomène et ie cumul a
emporté une conséquence fâcheuse, l'incapacité à réformer l'échelon local, sauf à ajouter une
couche de plus. Un député-maire n'avaif aucun intérêt à accepter la fusion des communes, à
réduire le nombre de mandats disponibles. Mieux, avec l'empilement, la figure du député ou
sénateur maire président d'EPCI était née.
Il paraît évident que la fin du cumul des mandats pourrait accélérer (e processus en cours en
faisant sauter le dernier verrou qui permettrait à i'effet cliquet de l'intercommunalité d'achever sa
grande œuvre.

U Lettre riu cjdreterr^onal * n3 461 • i-'r avril 2013 2!
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compétence, et les cabinets de conseil vont
sans aucun doute connaître des années 2014

et 2015 fastes. Se refusant jusqualors à trans-
férer des compétences « visibles » qui

touchent au rapport direct à lélecteur, des
communes, devant l'équation financière com-

plexe à résoudre pour continuer à porter des

services publics gourmands en moyens et à
tendance infiatioiuniste vont être tentées de

les transférer aux mtercommunalités ; le levier
fiscal y existe pour les financer et après tout,

avanfrla TPU. 1 iTnnnt' pmnnTmmip f-in^nrail'

déjà ces compétences de serrice à la popula-
tion. La mutualisa.tion des services, les plate-

formes da services partagées vont également
permettre de réaliser les économies en se
dotant des compétences que l Etat n offre plus

aujc communes, notamment les plus petites.

Mais c'est un pacte faustien qui apparaîtra
dans les pactes financiers et fiscaux. Leffet
diquet fera son œuvre: le poids toujours plus
important des EPCI, leur visibilité accrae
posera la question de l existence de deux legi-
timités sur le territoire.,, et tout simplement

de lutilité des communes si ce n est comme

entremetteur de proximité, sorte de conseil
de quartier ou d arrondissement.

€€

Au final, se pose la question de la légitimité

institurioTineUe du modèle intercommunal.
T.p mode de désipnatîon indu'ecte avec le fait

qu'aucune commune ne saurait détenir plus

de 50 % des sièges pose us problème de fond :
est-ce une démocratie territoriale ou une

démocratie populaire qui se fait jour dans les
territoires. Avec lextension des compétences

et le nouveau panier fiscal, le modèle ne

pourra pas tenir iGngtemps : faire voter les

électeurs pour des compétences communales

qui sont réduites à peau de chagrin en faisant
des intercommunalités des salons de discus-

sion consensuelle et technique, e estprendre
le risque de creuser un peu plus le fossé entre

le politique et le contïïbuable... lacte4 de la

décentralisation viendra peut-être plus vite
que prévu... '^-

B) Perspectives d'avenir:

A l'heure où le gouvernement semble vouloir revenir à un certain équilibre, dans le rôle et la

place des communes par rapport aux EPCI... il existe deux débats et une relance à mener :

Le débat entre l'EPCI et ses communes-membres, autour des compétences de l'un et du

rôle de l'autre, les compétences des communes étant relativîsées : autres regards, autres

relations avec rEPCl... avec la question sur leur devenir en termes de leviers d'actions et de

leur libre administration avec un levier fiscal et d'actions amoindri ?... sauf mutualisations

locales et/ou cTîntérêt communautaire.

Le débat au sein de l'EPCI, associant, de fait/ les communes-membres, via leurs

représentants au Conseil Communautaire, sur la question concernant le passage d'une

communauté de services à une communauté de projets : la CCPV assume les deux à l'heure

actuelle, dans ['attente de définir - ou pas - les (éventuels) services à supprimer... les projets

à ne pas conduire ou à différer ayant été abordés lors du Conseil Communautaire du 3

Octobre dernier..., sachant que nouvelles compétences ont été enrôlées sans transferts

financiers de FEtat.

La relance impérative du Pacte Fiscal et Financier, soit « chasser en meute », s'imposera

dès 2020, et ce, afin cTavoir une approche fiscale collective sur le territoire (observatoire

financier), et de rechercher ensemble les subventions bienvenues via la plate-forme des

subventions (Europe, Région -PRADET/ Département/ Etat, autres).

25



Dossk'ii-

RETOUR OTXPÉRIENCE

UN PACTE POUR UN PROJET COMMUN
LE PACTE FINANCIER ET FISCAL DU BASSIN DE POMPEY, CADRE DES RELATIONS FINANCIERES
ENTRE LES COMMUNES ETL'1NTERCOMMUNAUTÉ,A PERMIS LA PRISE EN CHARGE DES NOUVEAUX
SERVICES ASSURES PAR L'iNTERCOMMUNALITÉ ET LE RENFORCEMENT DE LA SOLIDARITÉ ENTRE
COMMUNES.

Communauté
de communes

du Bassin

dePompey
(Meurthe-et-

Moselle)

« Avec des charges

croissantes, ta

eomvnMnauie avait besoin

de recettes dynamiques »

a communauté de communes du Bassin de

Pompey (13 communes, 41000 habitants) s'est

dotée d un premier pacte fiscal et financier dès

2007, ce qui a permis de poursuivre les investis"

sements (12,6 millions d'euros par an) tout en absorbant

les transferts de charges vers f'intercomnnunalité.

Marges financières

A l'origine, !e pacte devait permettre de faire face à la

perte de recettes fiscales liée au départ des brasse-

ries Kronenbourg à Champigneulles et de donner des

marges financières à t intercommunalltéenpteindeye-:.

loppement. Martine Poirot, directrice générale des ser-

vices de la communauté, souligne que le pacte fiscal et

financier a été provoqué « pour répondre à un contexte

qui le nécessitait mais aussi pour préparer S'avenir, ce/a

aide à donnerdu sens à l'intercommunaiité et à finan-

cer le projet de territoire ». Depuis, l'intercommunalité

a peu évolué en périmètre, mais beaucoup encqmpe-
tences. Un deuxième pacte a été conclu en 2016 alors

que l'intercommunalîté assumait de nouvelles missions

entraînant des coûts de fonctionnement conséquents

liées à la gestion de l espace public (voirie,'déneige-

ment...). Avec d&5 charges croissantes, la communauté

avait besoin de recettes dynamiques. Martine Poirot, se

souvient : « Les taux de taxes sur le foncier bâti étaient

très bas et certaines communes étaient déjà en aiîri-

buîion de compensations

(AC) négatives, eStes nous

devaient de l argent. Nous

avons propose, pour ne pas

éroder davantage leurs AC,
de transférera la commu-

nauté quatre points de taxe
~suTlé7oncJërbâti (TFB) En
pratique, elles ont baissé

teur taux de TF6 et la communauté a augmenté te sien

pour donner davantage de marges de mqnœuyre a

ta communauté afin de poursuivre notre programme
d'investissement».

Solidarité

La dimension solidaire du pacte se traduit par la prise

en charge totale ou partielle par l intercommunalité de

la contribution communale au FPIC des communes les

plus pauvres ou en situation tendue. En 2014 la moitié

des communes du territoire était en situation tendue

(caractérisée parau moins deux ratios dégradés parrap-
port aux moyennes nationales de potentiel fiscal, d'effort

fiscai et de revenu par habitant). Le pacte prévoit la prise

en chargea 100 % du FPIC pour les communes pauvres

et à 50 % pour les communes en situation tendue,

Le budget intercommunal a connu une forte croissance
(+48 %}, tant en dépenses qu'en recettes. Le paçtea

permis d'assurer une part de fa dynanniqyedes_recetfes

et de renforcer la solidarité entre communes. Tout cela

dans un contexte financier de plus en plus contraint

marqué par un fort développement de l'intercommuna-

d'té avec le passagede Î35à 250s3lan'és communautaires

et, dans le même temps, la perte de 4 millions d'euros de

dotations de ['Etat Ce cadre financier a également eu

pour effet de tendre vers une plus grande convergence

de taux, alors que la communauté se caractérisait par de

fortes disparités fiscales, fa nt enfermes de taux (14 points

d'écart en moyenne pour la taxe d'habitation et fa taxe

sur le foncier bâti) que d'assiette.

ff Au final, conclut la directrice générale des services,

un tet pacte nécessite un cadre politique concerté

avec /es é/us, une stratégie prospective pour accom-

pagner le projet de terriîoire, et assurer Se maintien
du niveau de ser'vice au>; communes. La démarche

estsoup!e.Qtepeririet,dcinsunconîe;fteou!esço[n-

munessonîde taille et de richesse inégales, de nouer

des accords entre exécutifs locaux pour préserver un

projet commun. » •

SÉBASTIEN BAYETTE

Incidemment, certaines communes ont pu, parce

mécanisme, réduire leur contribution au Fonds national

de péréquation des ressources intercommunales et

communales (FP1C).

26



L'exemple (page précédente) en retour d'expérience du Pacte financier et fiscal du Bassin de

Pompey, confirme bien la justesse que la mise en place de ce PFF en Picardie Verte, depuis le 15

décembre 2017, devrait susciter au titre d'un intérêt communautaire partagé : la solidarité fiscale

et une convergence des taux et des initiatives.

De même/ pour les recherches de subventions/ avec la nécessité d'une démarche partagée, faisant la

part des choses entre projets communaux et projets communautaires, mais en partageant les

informations/ les réseaux, les soutiens...

Le débat est bien de savoir si nous adhérons à cette solution commune que notre territoire

mériterait, tout autant que l'exemple cité (13 communes, 4l 000 habitants) en réaction à la

disparition d'une unité industrielle...

Il faut compter sur nos forces et non sur nos éventuelles faiblesses.
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TOMES l
Les travaux des Commissions
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Commission du Budget (élargie ou non)

Orientations de la Commission

Regards sur les débats d'Orientations Budgétaires (DOB) sur les

Budgets Primitifs, Budgets supplémentaires et les décisions

modificatives.

Suivi du Pacte Fiscal et Financier (PFF).

Avis récents sur les priorités d'investissement de fin de mandature (23

septembre 2019).

Projets en cours ou à venir

Depuis deux ans/ les parties budgétaires des rapports au Bureau et Conseil

Communautaire sont analysées en réunion commune Commission du

Budget/Bureau Communautaire.
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Commission Economie/Fînances (recalcule des subventions).

Orientations de la Commission

-Réponse a l'appel à projet FISAC (septembre 2019) ^> « remplacée » par la convention de

partenariat de la CCPV au financement des aides et des régimes cTaides directes aux entreprises de la

Région Hauts-de-France

•Mettre en place, à plus ou moins long terme, les propositions issues de l'étude du bureau d'études

CREASPACE (développement économique):

• Création de la ZAE de Songeons

Organiser le dispositif tîers-lieux du numérique autour de réseaux nomade et fixe avec 3 fonctions

principales : "=> en cours

•Médiation numérique

• Accompagnement de projets.

• Co-working

Projets en cours ou à venir

-^ Convention de partenariat relative à la participation de la CCPV au financement des aides et des

régimes cTaides directes aux entreprises de la Région Hauts-de-France (signée le 13 août 2019):

Dans le cadre de cette convention/ la CCPV peut participer au financement des dispositifs aidés par le

Conseil Régional des Hauts-de-France qui sont :

Aide au développement des TPE,

Aide à la création/reprise cTentreprises,

Aide au développement des PME.

-> Convention de portage foncier avec l'Etablissement Public Foncier Local de l'Oise (signée le 11

septembre 2019 suite à la délibération du Conseil Communautaire du 27 juin 2019) dans le cadre d'une

reconversion de la friche industrielle dite « MIENNIEL » à Abancourt pour :

Redonner un usage à des surfaces vacantes tout en limitant la consommation foncière ;

Répondre aux besoins immobiliers des entreprises en proposant des locaux cTactivités « dé en

main » ;

Développer une offre peu présente sur le territoire renforçant ainsi le potentiel de développement

économique.

• Report décidé au Conseil Communautaire du 3 octobre 2019.
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->Tiers-lieux du numérique de la Picardie Verte :

• Médiation numérique

Recrutement de M. Christophe BOULET le l octobre dernier pour :

Assurer l'accueîl/ l'information et la formation du public dans les différents espaces

nomades dédiés à Futilisation du numérique,

Accompagner individuellement les usagers sur les outils numériques,

Organiser, gérer et animer des ateliers de médiation numérique...

• Espace de coworking « Numéri/Vert » à la Cité des Métiers à Grandvilliers

« Numéri'vert » dispose d'un espace de travail ouvert (4 postes de travail), de 2 bureaux privatifs (9

m chacun)/ d'une saile de réunion (capacité maximale de 50 personnes debout - 25 personnes

assises)/ des sanitaires et d'un espace café. Tous ces espaces sont accessibles aux personnes à

mobilité réduite.

Son ouverture est nrévue nour ianvipr 2020.

~>Epicerie sociale à Feuquîères :

En mai 2019, la CCPV g acheté un bien immobilier (bâtiment cTenvîron 272 m2 sur une parcelle de

l 564 m2 appartenant à la SCI « OL TRAITEUR HAUDOIRE ») - situé sur la ZCA de Feuquières - pour

accueillir FEpicerie Sociale de la Picardie Verte.

Les travaux de réhabilitation (maçonnerie/ isolation, menuiseries extérieures et intérieures/ électrici-

te, plomberie, aménagement extérieur) débuteront fin novembre 2019 et s'achèveront en mars

2020.
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Commission Prospective Territoriale

Orientations de la Commission

Conférence-bilan de ta mandature ?

Les autres enjeux à poursuivre :

La mise en place "du Conseil de développement" (article 88 Loi Notre, enjeux de la vie associa-

tive), éventuellement à léchelle inter-territoriale (PETR)

•Suivi du Projet de territoire.

•Réflexion sur la mise en place d'une ingénierie CCPV aux Communes ( ex: ATESAT)

• Développement de la PFM en termes cTactions de partage et de solidarité.

Projets en cours ou à venir 2018-2020

-Suite et fin suivi de la plateforme « Campagnon » ?

- les transversalités et sécurisations numériques à conforter ou à poursuivre (Tiers lieux, RGPD,

dématérialisation des marchés, plateforme emplois) de la Commission économie, notamment/ ou

communication (site Internet), sans oublier le SIG communautaire.

-Recherche des transversalités qualitatives entre l'ensemble des interventions communautaires sur

le territoire, notamment dans le suivi de la compétence « Mobilité ».

Exemples de transversalités à mener :

Régies de chaleur, liaisons transversales.

Tourisme (Gerberoy/ Forêt, aire de camping-cars/ Hétomesnil : propriétaire commu-

nautaire....).

Bâtiments communautaires (optimisations des animations culturelles et sportives/

optimisations énergétiques)).

Voiries d intérêt communautaire (en lien avec le développement des mobilités...)

PETR et thématiques interterritoriales (PNir)

Contrat de Ruralité

« Excellence natation » et « Triathlon de la Route Olympique ».

Acteurs et partenariats forêts domaniales du territoire et « image Verte » de la Pi-

cardie Verte (préverdissements, éco-quartiers).
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Commission Culture/Tourisme/Communication

Orientations de la Commission
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-> Communication ; mettre en avant ceux qui font le territoire/ des actions intercommunales ou des

actions exemplaires; rationalisation du plan de diffusion des supports communautaires;

développement de ta communication vers l'ensemble des élus municipaux.

Tourisme :

Poursuivre la création de nouveaux sentiers pour « mailler » le territoire et veille concernant

le mobilier.

Travailler sur le partage financier pour le musée cTHétomesnil et sur le mode de gestion suite

à lacquisition. Réfléchir à Fusage des bâtiments non utilisés par le musée.

Travailler avec Foffice de tourisme pour améliorer les conditions de travail de l'équipe face à

raccroissement constant du nombre de visiteurs.

Continuité des travaux engagés sur le PNiR du Pays de Bray.

Coulée Verte : quel usage après le report de la mise en place du train par les élus ? nécessité

de la nettoyer et de la calibrer (sécurité publique).

Quel avenir pour la gare cTOudeuil ?

Poursuite du partenariat engagé avec !a CAB pour la Coulée Verte notamment, et les activités

ayant vocation à développer le tourisme en général.

Nouveaux sentiers PDIPR.

Projets en cours ou à venir 2019-2022

Communication :

Renforcement de la Lette de la CCPV.

Développement de la communication numérique.

Tourisme :

« Coulée Verte » :

> Rendu de l'évaluatîon environnementale,

> Aménagement de la gare d'Oudeuil et de la coulée verte en sentier enherbé

et parcours pédagogique,

Loisirs de nature :

> mener à bien l'inscription au PDIPR des 4 sentiers de randonnées en attente

et de la boucle équestre,

> étude de faisabilité d'une piste cyclable sur la vallée du Thérain/

^ étude de faisabilité d'une activité canoë sur le Thérain,

> inscription au PDIPR de sentiers de randonnées supplémentaires.

Musée d'Hétomesnil : travailler en lien avec Oise Tourisme pour mettre en place un

projet muséal et touristique qualitatifs.

34



CULTURE :

Contrat Culture Ruralité 2019-2021 signé le 04 juillet 2019 : convention cadre favorisant Fobtention

de financements auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (pôle Education Artistique

et Culturelle) pour des résidences artistiques longues en Picardie Verte (de six mois à trois ans)/ et la

coopération avec Hnspection Académique de l'Oise pour coordonner Faction culturelle sur le

territoire (établissements scolaires des premier et second degrés).

Les présences artistiques 2018/19 ont touché un publie nombreux (approximativement 1500

personnes, dont les deux tiers en temps scolaire)/ et favorisé le rapprochement entre écoles et

bibliothèques par l'intermédiaire de projets co-construits avec les équipes artistiques.

Les aemanaes ae participation aux actions cultureiies et a ia programmation proposées par ia

Communauté de Communes étant en très forte augmentation au niveau des établissements

scolaires du territoire (119 classes de primaire/ et une vingtaine de classes de collèges et lycée à ce

jour - inscriptions non clôturées), il convient de consolider - voire d augmenter - le budget

consacré à la programmation si le Conseil Communautaire souhaite répondre à cette demande

(82 000 € - hors frais annexes - dont 30 000€ de financements DRAC au BP 2019).

Par ailleurs, la commission culture souhaite renforcer l'accompagnement et la valorisation des

bibliothèques et médiathèques municipales/ au nombre de neuf sur Fensemble du territoire en

2019. Une ligne budgétaire doit être consacrée au financement de projets communs, et les

présences artistiques doivent également bénéficier à ces premiers lieux culturels de proximité.

35



Commission Aménagement de l'Espace et du Territoire

Orientations de la Commission

>PLUI-h et projet de Territoire :

- Permanence du SIC et invitation aux 30 communes encore en RNU, ainsi qu aux 4 communes ayant

déjà un document cTurbanisme, de le rejoindre après l'approbation du PLUI-h,

- Mise en place d'une ingénierie sur le volet "habitat/ aide technique" du SIC ?

Le constat de la "non adaptation" des moyens de mobilités sur le territoire et du nécessaire

développement des transports en commun/ ce qui impliquerait:

- La prise de compétence « mobilités »,

- De contacter les sociétés en charge du transport pour revoir les offres, les fréquences...

-une réflexion sur la prise de compétence totale "Voirie".

-un soutien CCPV sur les autres voies?

Scolaire: réflexion sur les regroupements scolaires qui sont d une échelle trop petite et réflexion sur

un périmètre leur permettant une meilleure viabilité et une qualité du service rendu ?

Propositions :

• que la CCPV joue encore plus un rôle de facilitateuret de coordonnateur auprès de l'EPFLO (un

partage foncier intercommunal étant plus facile que communal).

• que la CCPV incite au regroupement des communes en mettant en avant l'intérêt et/ou en

soutenant le développement de services publics (soutien scolaire, activités périscolaires...)
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Projets en cours ou à venir 2018-2020

Lancement de l'étude « Ruissellements/ Gestion du pluvial ».

Poursuite de l'élaboration du PLUI-h.

-Préparation de ta confortation du SIC (communes supplémentaires).

-Partenariats confortés (CAUE/ ADIL...).

- Partenariat conforté avec FEPFLO en 2019, à l'heure de la mise en place du programme Pluriannuel

d'Intervention 2019/2023 (Séminaire du 16 Octobre 2018)... àFheureaussi delà « contrainte » du

projet cTextension de FEPF d'Etat « Nord-Pas- de -Calais ».

Picardie Verte
C o mffi'j/t u ul T d< C wirtm ^ ftt ï
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-> 2019 gravillonnages : 38 communes et 110 000 m2 de linéaires.

-> Centre social de IVIarseille-en-Beauvaisis : travaux terminés le 26 octobre 2019.

Participation des services techniques pour une partie des travaux.( grilles et maçonnerie).

-> Salle des sports de Marseille-en-Beauvaisis : début des travaux 21 octobre 2019.

-> Déchloramînateur sur Atlantis et sur Océane dans le petit bain en avril 2019.

-> Etude de faisabilité de réseau de chaleur sur Formerie et songeons.

-> Schéma directeur du réseau de chaleur sur Grandvîlliers.

-> Prise de compétence facultative sur les réseaux de chaleur.

( ADEME retient l 800 000€ de travaux pour la réalisation du réseau de chaleur sur Formerie).

Projets en cours ou à venir 2019-2022

-> Engagement du Conseil Départemental de FOise courant jusqu'au 20 juin 2020 pour se raccorder

sur le réseau de chaleur de Formerie.

-> 2020 : changement des lucarnes de toitures sur la piscine d'océane.

-> Déchloraminateur sur le grand bain de la piscine océane.

—^ Travaux réseaux de chaleur de Formerie si prise de compétence.

-^ Gravillonnages 2020, questionnaire en attente de réponse des communes.
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Commission Affaires Sociales, Scolaires et petite enfance

Orientations de la Commission Sociale

Volet petite enfance :

-Ouverture à 4 jours de la halte-garderîe de Formerie ?

- Développement d'une action globale coordonnée en faveur de l'accompagnement à la parentalité?

Volet jeunesse :

- quels objectifs éducatifs poursuivis ?

- Coordination jeunesse : nouvelles politiques...

Volet Social :

- Centres Sociaux : renforcement de l'action sociale sur le secteur de Formerie

- Harmonisation des tarifs ALSH

Projets en cours ou à venir 2020-2022

• Suivi du Contrat Local de Santé (CLS).

• Mobilité sociale (solidarité des déplacements jeunes et personnes âgées du territoire)

• Suivi de la Convention Territoriale Globale (ou CTG).

• Renouvellement du Contrat Enfance Jeunesse (CEJ)

• Développement expérimental et innovant de l'action jeunesse sur le secteur de Formerie.

Regards expérimentaux sur les chantiers d'insertion d'intérêt communautaire (patrimoine

bâti ou naturel) avec NOOE.
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Commission Eau/Assainissement et Développement Durable

Orientations de la Commission

Atelier PCAET

-Eau/ Assainissement:

Une opposition possible au transfert obligatoire en 2020 : Le cœur de la loi n°2018-702 du 3 août

réside dans la possibilité de reporter de l'une et l'autre des compétences eau potable et

assainîssement par l'expression d'une minorité de blocage. A noter cependant que la loi permet de

ne pas transférer la compétences assainissement, même si la communauté exerce déjà , à titre

facultatif/ les missions relatives au service public d'assainissement non collectif (Spanc). Dans les

faits/ le transfert obligatoire des compétences eau potable et assainissement au 1er janvier 2020

est bien maintenu/ sauf dans le cas d'une opposition et à la condition d'une délibération à

intervenir avant le 1er juillet 2019. Dans le cas où une minorité de blocage s'exprimerait/ les

compétences eau potable et assainissement seraient transférées à la communauté de communes à

titre obligatoire au plus tard le 1er Janvier 2026.
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Développement Durable:

- Plateforme de la rénovation énergétique :

Les élus ont évoqué la facilité de réponse lorsqu'il y avait une OPAH sur le territoire/ par rapport à

maintenant. Ils souhaitent plus de communication autour de la plateforme. 1525 foyers touchés

depuis la création, 52 animations, 8 animations pour les artisans et 4 formations pour les artisans

Plantation de haies :

Les élus souhaitent renouveler Fopération de plantations sur le territoire, car cela a permis de

sensibiliser sur les enjeux de la biodiversité. Plus de 8 km plantés avec l aide de la convention TEPCV/

32 communes concernées pour un montant global de 73962,17 € engagés dont 59 169,74 € pris en

charge par la convention TEPCV

- Point CEE TEPCV : Opération financièrement intéressante (100% prise en charge). 34 communes/

975 000 € de CEE valorisables pour un montant global de travaux s'élevant à l 249 303/26 €.

- Contrat de développement des EnR: Les élus sont favorables au développement des EnR sur le

territoire, mais se pose la question de ['ingénierie du territoire. Qui peut porter ces projets ?

Il est proposé de faire appel à UniLassaie de Beauvais pour ce qui concerne les projets innovants.

La méthanisation est avancée, malgré un manque de réseau de gaz.

- Financement participatif : Les élus souhaitent s'orienter vers ce type de financement.

- Mobilité : Point très important du territoire. Les élus proposent de travailler avec les entreprises du

territoire pour effectuer des Plans de Mobilité concernant leurs employés. Le projet « Rézo pouce »

peut apporter une solution, ainsi que la plateforme compagnon.
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Projets en cours ou à venir

-Mise en place de la GEIVIAPI et de la fiscalité liée.

-Poursuite actions TEPcv et COTTRI :

TEPCV ; 278 857,54 € dépensés dont 211 332,02 € de subvention TEPCV. Convention clôturée le 22

juillet 2018.

COTTRI : 162 267,11 € dépensés dont 109 715/01 € de subvention. Convention se clôture le 28

novembre 2019

-Lancement du PCAET avec labellisation cit'ergie de la collectivité.

-Etude réseaux de chaleur Formerie et Songeons et schéma Directeur Grandvilliers.

- + 8 km déjà plantés/ consultation en cours pour lancer une nouvelle campagne.

-Lauréat de l'Appel à Projet « vélos et territoires »

-Fête à DD à Hanvoile le samedi 25 mai 2019

-Mise en place d'une aide à l'acquisition d'un VAE

-Réflexions sur un Projet Alimentaire Territorial

-Candidature appel à projet Région/ADEME « Guichet Unique de l'Habitat »
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Commission Ordures Ménagères

Orientations de la Commission

1-Constats de la montée en puissance des apports dans les déchetteries communautaires :

Depuis les travaux de modernisation des déchetteries entrepris en 2015, la fréquentation n/a

cessé d'augmenter sur les deux sites (+ 1786 visites/an)

2" La redevance spéciale : L application d'une redevance spéciale a contribué à sensibiliser

aux établissements publics et professionnels aux gestes de tri.

Promotion et réalisation du projet Citéo : voir projets 2018-2020

Confirmation du partenariat « Trinoval » : ?

• Autres externalisations (au sein de Trinoval) :?

Projets en cours ou à venir

-[/adoption de nouvelles consignes de tri : Depuis le l janvier 2019, les papiers et les car-

tons sont collectés dans les bornes de proximité implantées dans chaque commune. La sépa-

ration des flux contribue à l amélioration des performances de tri mais surtout de maîtriser

les coût de collecte. Dans la continuité de sa dynamique en faveur de la réduction des dé-

chefs/ la CCPV simplifie le geste de tri / à compter du l septembre/ en élargissant les con-

signes de tri à tous les emballages plastiques.

-Suivi des partenariats et relances (Trinoval/ Sepur...) ?

- Médiation et Ambassadeurs de Tri : Depuis le début cTannée/ deux ambassadeurs de tri

accompagnent les habitants dans leurs gestes de tri par des campagnes cTinformations,

des animations ainsi que des suivis de qualité.

- Actions de communication et de prévention, notamment auprès des jeunes publics : (voir

paragraphe précédent)

-Achèvement du plan de modernisation des déchetteries communautaîres.(achevé depuis

2015 ?)
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TOME 4 /
Rapport annuel sur la situation en matière d'égalité entre les

femmes et les hommes.

Contrairement au DOB, dont il est seulement pris acte par l'Assemblée, ce rapport annuel sur la

situation en matière d/égalité entre les femmes et les hommes/ sera délibéré en séance du Conseil

Communautaire, après présentation en Bureau Communautaire.

Seules les pages :

4 (texte en rouge) ;

5 (texte en rouge) ;

7 (texte en rouge) ;

8 (texte en rouge) ;

17 (texte en jaune) ;

19 (texte en jaune);

20 (texte en jaune);

21 (texte en Jaune).

ont été amendées par rapport à l'année dernière.
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Picardie Verte
Communauté de Communes

RAPPORT ANNUEL SUR LA
SITUATION EN MATIERE

D'EGALITE ENTRE LES FEMMES
ET LES HOMMES

Article 61 de la loi du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre
les femmes et les hommes: « chaque collectivité et EPCI à

fiscalité propre de pius de 20 000 habitant(e)s présente
chaque année en amont des discussions budgétaire, un

rapport sur la situation de i'égalité entre les femmes et les

hommes à rassemblée délibérante ».

Rapport égalilé femmes-hommes 2019



Picardie Verte
Communauté de Communes

•NîRnni ir^nrïN
n^i IW^I-^W%^ i i^^i^

Malgré des avancées incontestables durant les dernières

décennies/ la liste des inégalités entre les femmes et les hommes

est encore longue: rémunérations/ accès aux responsabilités

(professionnelles/ associatives/ politiques...)/ violences, accès à

l emploi etc.

Ce rapport a pour objectif de sensibiliser les éiu(e)s et agent(e)s
de la collectivité à la question de légalité entre les femmes et les

hommes.

Rapport égalité femnnes-hommes 2019



Picardie Verte
Communauté de Communes

•• y

l. Egalité femmes-hommes
dans les politiques
publiques

> Situation comparée* des femmes et des hommes du territoire de
la Communauté de Communes de !a Picardie Verte par ;

• Sexe et tranche d âge,

• Taux d activité.

• Taux de chômage.

• Taux de famiîle monoparentale.

• Temps partiel.

Statut et conditions d'emploi.

Diplômes,

* Source IN5EE 2015

> Proposition cTactions pour promouvoir Fégalité entre les femmes
et les hommes dans la politique menée par la CCPV au titre de
ses compétences.

Evolutions soulignées en rouge p° 4; 5; 7; 8.

Rapport égalité femmes-hommes 2019



Picardie Verte
Communauté de Communes

^Situation comparée des femmes et des hommes du

.-territoire de la Communauté de Communes de la Picardie

Verte.

Répartition des femmes et des hommes par sexe et tranche d'âge

Population par sexe

Femmes

51%

Au niveau du territoire de la

Picardie Verte, 49% sont des

Hommes et 51 % des femmes.

^
Au niveau national :

51,60 % sont des femmes.

48,40% sont des hommes.

Source: INSEE 2016

f

Comparaison par tranche
cTâge et par sexe a

8 991 9 248
4420 4419 g^^ l 3302 2672

y-ifltq ____., i_EaaB

0 à 19 ans 20 à 64 ans 65 et plus
<•

Femmes

16713

'>

a Hommes

16339

J

<.

La population de la Picardie Verte 3
légèrement diminué entre 2015 (33
083 hbts) et 2016 : 33 052 (hbts )
soit-31 personnes. Plus
sensiblement chez les 20-64 ans (-

204 pers.}. Les + de 65 ans ont

augmenté de +183 pers. Dans cette

dernière catégorie les femmes sont

plus représentées (+ 641 pers.).

<uppun yijCTiTe-TeTmreîTTfffnmes 2019

Au niveau nationai :

Oà 19 ans

20à64ans:

65 ans et plus:

Source: INSEE 2016

23,08 % de femmes

25,79 %cThommes
55,80% de femmes
57,44% cThommes

21,12 % de femmes
16,77 % d'hommes



Picardie Verte
Communauté de Communes

Répartition des femmes et des hommes par taux d'activité

Taux d activité

75

7

~iS

'60

55 -

50

78.9% _7SX-

L3' 70.8

r

75.3%

66.7% l

T l

71% l

T

i%

T' l

femmes

[ hommes

Le taux d activité des hommes et des femmes (avec ou sans emploi) est

supérieur sur la CCPV aux autres territoires/ Oise/ Hauts de France et

France. En Picardie Verte, le taux d'activité a augmenté de 0,6 % chez
les femmes et de 0/1% chez les hommes en 2015 et 2016.

\^Source:IN5EE2016
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Communauté de Communes

Répartition des femmes et des hommes en fonction du taux de
,chôiTidge sur Ee territoire

CCPV

Taux de chômage

-Î4-77%-

13,50%

Oise Hauts de
France

France

femmes

l hommes
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Picardie Verte
Communauté de Communes

Taux des familles monoparentales

/ Part des familles monoparentales (en %}
18

16
""Pl:

CCPV Oise Hauts de France France

La part des familles monoparentales dans la CCPV est inférieure aux 3 autres

territoires.

La part des hommes en situation de famille monoparentale est supérieure dans

la CCPV aux 3 autres territoires, le taux a augmenté de 0,64% chez les hommes en
Picardie Verte.

Répartition au sein des familles monoparentales

a dont femmes seules avec enfants

dont hommes seuls avec enfants
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Répartition du temps partiel chez les salariés-ées

Part des femmes et des hommes dans les
temps partiels (salariés-ées)

D Femmes •Hommes

Il y a 1786 personnes qui travaillent à temps partie! dans la CCPV.
Sur ces 1786, 82% sont des femmes contre 18% d'hommes. Le taux

était 84% chez les femmes et 16% chez les hommes en 2015.
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.Répartition par statut et conditions d'emploi sur le territoire
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Femmes • Hommes

La situation professionnelle des habitants de la Picardie Verte est moins

favorable aux femmes : la situation de titulaire ou de CD! est inférieure

pour les femmes à tous les autres territoires. I! y a plus de CDD/ d'emplois

aidés, moins d'apprentissage ; mais aussi plus d'aides familiaux/ autant

d indépendantes et d employeurs que dans l Oise et Hauts de France.
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Répartition des femmes et des hommes par diplômes sur le territoire

^

diplôme de l enst supérieur

Bac ou brevet pro

CAP ou BEP

Aucun diplôme, CEP, BEPC

n Hommes

• Femmes

10 15 20 25 30 35 40 45 CF/r
,0

Le niveau de formation progresse légèrement dans toutes les catégories

entre 2015 et 2016. Pour les diplômes : les femmes sont plus nombreuses à

être peu diplômées/ à l opposé/ elles sont plus nombreuses à détenir des

diplômes de renseignement supérieur (+4/1% entre 2015 et 2016).
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Communauté de Communes

> Proposition d'actions pour promouvoir ['égalité

entre les femmes et les hommes dans la politique

menée par la CCPV au titre de ses compétences.

/ Favoriser l'accès à l'emploî pour les parents :

Créer des places d'accueil pour les enfants des parents qui travaillent

ou qui recherchent un emploi/ et diversifier les possibilités d accueil :

• Ouvrir la Halte-garderie de Formerie 4 jours par semaine afin

d'équilibrer i'offre sur !e territoire ;
• Soutenir la création et Faccompagnement des Maisons d'Assistants

Maternels; deux nouvelles maisons vont ouvrir sur le territoire;

• Soutenir !a profession d'assistant maternel en proposant des

formations complémentaires (Relais Assistants Maternels).

Soutenir la fonction parentale :
• Permettre aux hommes et aux femmes dans leur « fonction de

parents » d accéder à f information sur [a parentalité et l éducation

de leurs enfants;

• Programmer au moins un événement sur la parentaiité chaque

année pour les familles et les professionnelles. En 2019, une soirée

dédiée à !a problématique des écrans chez les enfants et adolescents
a été organisée;

• Engager la CCPV vers la signature d un CLS avec l ARS. Ce dispositif

permettra une coordination des acteurs sociaux et médicaux sur le

territoire. „/

Aider les femmes les plus en difficultés :

• Le CIDFF : Association venant en aide aux femmes et aux familles :

cette association présente l fois par mois à la MSAP de Grandvilliers/

pourrait être accueillie sur d autres lieux du territoire afin d être plus

accessible aux femmes en difficultés (violences faites aux femmes).

• Accueillir Fassociation « Aide aux victimes- Entraide » sur le territoire.

}
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dans la gestion des
ressources humaines

> Situation comparée au 31 décembre 2018 des femmes et des

hommes agentes et agents de la coiiectivité au niveau:

des effectifs/ filières et catégories.

• des tranches cTâge.

des temps d emploi.

• des postes à responsabilités.

• des rémunérations et carrières.

> Proposition d'actions pour promouvoir l'égalité entre les femmes

et les hommes dans la gestion des ressources humaines.

Evolutions suriignées en jaune p° 17;19;20; 21.
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Picardie Verte
Communauté de Communes

>Situation comparée des femmes et des hommes

agentes et agents de la collectivité.

Part des femmes et des hommes dans Feffectif

communautaire

Titulaires et non-titulaiœs emplois permanents

Administrative

Technique

Animation

Sociale

Sportive

TOTAL

Femmes

20

16

4

5

9

54

Hommes

2

13

l

0

4

20

Total

22

29

5

5

13

74

%f

91%

55%

80%

100%

69%

73%

%h

9%

45%

20%

0%

31%

27%

Taux de féminisation des effectifs communautaires = 73%

Homm
27^Ç)Femmes

73%

Taux de féminisation au niveau national dans la FPT = 61%
Source: DGAFP, chiffres clés de i'égaHté pro 2017
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Part des femmes et des hommes dans l'effectif titulaire et

non titulaire

/• ^k

Répartition femmes-hommes des effectifs (titulaires)

Répartition femmes-hommes des effectifs [non-titulaires)

f Au niveau de la CCPV/ on compte:

76% de femmes et 24 % d'hommes parmi les titulaires/
55% de femmes et 45% d'hommes parmi ies contractuels.
L'effectif féminin est titulaire à 88%.

L'effectif masculin est titulaire à 75%.

Au niveau national/ la FPT compte;

59% de femmes ,41% d'hommes parmi les'titulaires
68% de femmes/ 32% d'hommes parmi les contractuels.
Source: DGAFP, chiffres dés de S'égaSité pro 2017
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Répartition des femmes et des hommes par filière

100%
90%
80%
70%
60%
50%
40%
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n
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D Femmes • Hommes

r
La répartition des femmes et des hommes par filière au sein

des services communautaires correspond globalement à la

répartition au niveau national, hormis pour la filière sportive

largement féminine à la CCPV. Les filières peu féminisées
identifiées au niveau national ne sont pas présentes dans les

services communautaires.

Au niveau national/ les filières les plus féminisées de la FPT sont

lesfillières:
- sociale-médicosociale = 90%

-administrative =82%

-animation =72%,

Les filières les moins féminisées senties filières:

- Incendie et secours = 5%

Police municipale = 22%

Sportive = 28% (en 2014}

Source: DGAFP, chiffres clés de l'égalité pro 2017
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Répartition des femmes et des hommes par catégorie

Catégorie A

Hommes

44%.

Femmes
,56%

Catégorie B

Hommes

33%

-mmes

67%

Catégorie C

Hommes

20%^ Femmes

80%

/'

La répartition des femmes et des hommes par catégorie au sein des

services communautaires :

Cat A: 56% de femmes / 44% d'hommes/
Cat B: 67% de femmes / 33% d'hommes,
Cat C: 80% de femmes / 20% d'hommes.

^^

Au niveau national, dans la FPT:

CatA: 62% de femmes / 38%d'hommes

Cat B: 63% de femmes / 37%dlhommes
Cat C: 61% de femmes /39%d'hommes

Source: DCAFP, chiffres dés de S'égalité pro 2017
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Répartition des femmes et des hommes par tranche d'âge

: 31%

3'5%

Femme
0%

35%

40%

25%

Homme

40% 30% 20% 10% 0% 0% 10% 20% 30% 40% 50%

l+SQ/ans • 40 à 50 ans • 30 à 39 ans •-30 ans •+50 ans «40 à 50 ans • 30 à 39 ans •-30 ans

Au niveau de la CCPV : ,-;,.,,„.
Légère augmentation de l'âge moyen des

Age moyen des femmes = 44 ans, femmes (+ian) . " ' . '.'

Age moyen des hommes = 49 ans.

La part des moins de 30 ans = 11% de femmes et 0% d'hommes.

La part des plus de 50 ans =- 31% de femmes et 35% d'hommes.

Au niveau national, dans la FPT :

Age moyen: femmes: 45,1 ans

hommes: 44,8 ans

Part des moins de 30 ans: 10,2% (idem f et h)
Part des plus de 50 ans:'

femmes: 39,3 %

hommes: 38,3 %

Source: DGAFP, rapport annuel sur l'égalité éd. 2017
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/

Répartition des femmes et des hommes en fonction du

temps d'emploi

Au niveau de la CCPV :
11/32% des femmes sont à temps partie] / 0 homme.

En catA

En cat B

En cat C

0% des femmes travaillent à temps partiel.

18 ,75% des femmes travaillent à temps partiel.

9,38% des femmes travaillent à temps partiel.

/

Au niveau national, dans la FPT:

29/1 % des femmes sont à temps partiel / 6,6 % des hommes
en cat A: 22 % des femmes / 5/3 % des hommes

en cat B: 27,8 % des femmes / 9 % des hommes

en cat C: 30/4 % des femmes / 6/4 % des hommes

Source: DGAFP, chiffres clés de l'égalité pro 2017

"\
Au niveau de la CCPV/ aucun agent en congé parental au 31 décembre

2018.

Les 5 congés parentaux utilisés sur les 10 dernières années l'ont été à

80% par des femmes .

y

Au niveau national/ dans la FPT;

96 % des congés parentaux sont pris par des femmes

Source: DGAFP, chiffres clés de !légaiité pro 2017
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Répartition des femmes et des hommes en fonction des postes à
responsabilités

Répartition des emplois
fonctionnels de direction

(DGS/DGA) Femmes

Hommes

100%

z

Répartition des postes de direction
Femmes

ïédei
itute de direction
"puis octobre 30îa

'ës

100%

Répartition des postes de responsable de service (16)

Homm
43°//

Femmes

57%

/'
Au niveau'de la CCPV :

Emplois fonctionnels de direction : 100% d'hommes (l seul poste).

Postes de direction: 2 postes existants/1 seul occupé par l homme.

Postes de responsable de services : 57% de femmes ,43 %d'hommes

La part des hommes responsables de service a légèrement augmenté

par rapport à ['année dernière (33% en 2017).

Au niveau national, dans la FPT:

Emplois d'encadrement supérieur et de direction: 35 % de femmes / 65

%d'hommes

Emplois fonctionnels administratifs; 35 % de femmes / 65 % d'hommes

Emplois fonctionneis techniques: 16,5 % de femmes / 83/5 % d'homme.

Source: DGAFP, chiffres dés de S'égaiité pro 2014

Rapport égalité femmes-hommes 2019



Picardie Verte
Communauté de Communes

Répartition des femmes et des hommes en fonction des rémunérations et
camêrês

Ecart de salaire femmes-hommes

Hommes

Femmes

2 372 €

930 €

0 € 500 € 1 000 € 1 500 € 2 000 € 2 500 €

-Salaire moyen

Au sein de la CCPV/ les hommes ga-gnent en moyenne 22,9% de plus que les

femmes, Réduction de Fécart par rapport à Fannée précédente.

Au niveau national, dans la FPT:

Femmes: 1813 €/ Hommes: l 998 €

soit une différence de 185 € (les hommes gagnent 10,2 % de plus que les femmes)

Source: D6AFP, chiffres dés de l'égaHté pro 2017
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^Proposition cTactions pour promouvoir l'égalité

entre les femmes et les hommes dans la gestion

des ressources humaines.

FORMATION

Sensibiliser les encadrant(e}s à la question de Fégalité entre les
femmes et les hommes par la mise en place d'une journée de

formation: « Intégrer Fégalité femmes/hommes dans ses

pratiques professionnelles »

l RECRUTEMENT

• Féminisersystématiquementles intitulés de poste

• Favoriser la mixité des jurys de recrutement

• Favoriser le recrutement de personne! masculin dans les

filières majoritairementféminines (ex; filière sociale) etvice-

\
versa.

l EQ.UILIBRE VIE PROFESSIONNELLE/VIE PRIVEE

Communication sur les rythmes de travail

Réflexion sur f'instauration du télétravail
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